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RECRUTEMENT  DE  LA  MILICE 


A  PARIS  EN  1743 


Depuis  longtemps  il  existait  dans  les  villes  de  France  dse  milices 
composées  des  bourgeois  et  des  artisans  et  chargées  de  veiller  à  la  sécu- 
rité de  la  cité.  Un  édit  du  \  août  i<)36  donne  les  «  Règles  générales  el 
statuts  militaires  qui  doivent  être  observez  par  les  bourgeois  de  Paris  et 
autres  villes  de  France  à  la  garde  des  portes  desdites  villes  et  faubourgs  '  ». 
Ces  milices  ne  formaient  pas  des  troupes  bien  redoutables  et  ne  possé- 
daient pas  une  grande  habileté  dans  le  maniement  de  leurs  armes  :  ain<i 
lors  de  l'entrée  de  la  reine  Christine  de  Suède  à  Paris  en  septembre  r656, 
la  milice  de  la  capitale  devant  assurer  Tordre  au  passage  du  cortège,  il 
était  recommandé  aux  miliciens  «  de  ne  point  charger  à  plomb...  pour 
remédier  aux  méprises  qui  ne  sont  que  trop  souvent  arrivées  ~  ». 

Ces  milices  purement  locales  et  composées  exclusivement  par  l'- 
habitants des  villes,  n'ont  que  le  nom  de  commun  avec  les  troupes  que 
Louis  XI V  par  l'édit  du  '29  novembre  1688,  leva  dans  toutes  les  paroisses 
rurales  de  France.  Ces  nouvelles  milices  étaient  des  troupes  régulières  et 
qui  furent  employées  concurremment  avec  les  troupes  de  ligne  dans  les 
guerres  de  cette  époque. 

A  la  veille  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  le  recrutement 
habituel  de  l'armée   au  moyen   d'engagements   volontaires,  ne  semblait 

1.  Recueil  Congé.  Volume  XXIII.   Folio   aoô.  Quelques  articles  de  ce  règlement   Boni 
particulièrement  curieux  :    «   Il  est  nécessaire  que  le   bourgeois   faisant  profession  d< 
armes  vive    sobrement  et   avec   médiocrité  car   le    vin  a   causé   et  cause  journellement 
beaucoup  d'accidents   inopinés.   >•    —    «    Tout  bourgeois   qui   se   trouvera    indiscret    BU 
point  de  rot...  pét..  ou  piss..  dans  le  corps  de  garde  et  qui  s'y  déchaussera  §an«  coi  \ 
de  son  caporal  doit  payer  l'amende,  quoiqu'il  n'ait  déchaussé  qu'un  de  ses  souliers....  » 

3.  Recueil  Cangé.  Volume  XXIX.   Folio   i33. 


pas  devoir  donner  des  résultats  suffisants  pour  mettre  sur  pied  les  nom- 
breux régiments  de  l'armée  royale.  On  ne  pouvait  plus  attendre  aucune 
ressource  de  la  noblesse  ;  la  triste  expérience  de  la  convocation  du  ban  et 
de  Tanière-ban  en  1G7/4  l'avait  prouvé. 

Louvois  «  se  crut  assez  fort  pour  instituer  une  milice  recrutée  non 
plus  volontairement  mais  obligatoirement  dans  les  rangs  du  peuple  1  ». 
L'édit  de  1688  fixait  le  nombre  de  miliciens  à  lever  dans  chaque  géné- 
ralité; l'intendant  de  la  généralité  répartissait  la  charge  sur  les  paroi 
rurales  les  plus  peuplées,  à  raison  d'un  homme  par  paroisse.  Le  milicien 
était  désigné  par  les  élus  de  la  paroisse  réunis  le  dimanche  au  sortir  de  la 
messe.  La  paroisse  était  tenue  de  lui  fournir  «  un  bon  chapeau,  un  justau- 
corps de  drap,  des  culottes  et  bas  aussi  de  drap  sans  que  les  soldats  qui 

composeront  cette  milice  soient  obligez  à   aucune  uniformité  » Le 

milicien  recevait  par  les  soins  de  la  paroisse  «  deux  sols  par  jour,  de  six 
jours  en  six  jours  par  avance  2  ». 

Ce  mode  de  recrutement,  dont  les  populations  se  plaignaient,  fut 
modifié  par  Barbezieux  dès  1691.  L'ordonnance  du  23  décembre  1691 
instituait  le  tirage  au  sort;  les  résultats  obtenus  furent  excellents,  si  bons 
même  «  qu'un  observateur  éclairé,  l'intendant  de  la  Fond,  crut  devoir 
proposer  au  ministre  d'étendre  ce  mode  de  recrutement  à  toute  l'infan- 
terie.... Ceux  sur  qui  le  sort  est  tombé  pour  servir,  écrivait-il,  sont  venus 
de  bonne  foi.  au  lieu  qu'auparavant  chacun  trouvait  mauvais  d'y  aller 
plutôt  qu'un  autre  3.  » 

Mais  l'institution  dégénéra  assez  vite.  Les  ordonnances  du  10  sep- 
tembre 1709  et  du  Ier  août  17 10  permettaient  aux  paroisses  de  s'exonérer 
a  raison  de  «  75  livres  pour  chacun  homme  qu'elles  auront  à  fournir  ». 
Il  est  juste  de  dire  que  ces  ordonnances  rendues  au  moment  de  la  crise 
financière  causée  par  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  furent  rap- 
portées par  la  suite;  l'ordonnance  du  25  février  1726  rétablit  le  tirage  au 
sort.  Certaines  paroisses  ayant  néanmoins  «  trouvé  le  moyen  de  faire 
recevoir  des  gens  enrôlés  à  prix  d'argent  »,  le  roi,  par  l'ordonnance  du 
3o  mai  1726,  obligea  ces  communautés  à  recommencer  les  opérations  du 
tirage  au  sort 4. 

Jusqu'en  1742,  les  milices  n'étaient  recrutées  que  dans  les  paroisses 
rurales;  les  villes  ne  contribuaient  pas  à  ces  levées.  Aussi,  nombre  de 
jeunes  paysans  pour  éviter  de  tirer  au  sort  désertaient  les  campagnes  et 
allaient  chercher  un  refuge  dans  les  villes,  se  mettant  «  au  service  de  diffé- 
rents particuliers  qui  trouvent  par  cette  facilité  peu  dispendieuse  pour 
eux,  le  moyen  d'augmenter  leur  luxe  5  ». 

Le  3o  octobre  17  \i,  le  roi  signa  une  ordonnance  aux  termes  de 
laquelle  :  «  Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  d'augmenter  de  3o  000  hommes 
le  corps  de  ses  milices,  elle  en  a  fait  dresser  un  état  de  répartition 

z.  Capitaine  Sautai,  Les  milices  provinciales  sous  Louvois  et  Barbezieux.  in-8°,  Paris. 

a.  Ordonnance  de   1G88.  Arch.  Nat.  AD  VI.  1/4. 

3.  Capitaine  Sautai,  Les  milices  provinciales,  etc. 

h.  Arch.  Nat.  AD  VI.   1/4  et  Recueil  Cangé.  Volume  XLV.  Folio  38. 

5.  Manuscrit  anonyme  du  xvm'  siècle.  Arch.  Nat.  M.  6/1/4. 
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pour  la  levée  en  être  faite  premièrement  et  de  préférence  dans  les  villes 

capitales  el  autres  qui  en  ont  été  exemptes  par  le  passé  et  ffubsidiairement 
dans  les  autres  villes  et  paroisses  du  plat  pays...  de  manière  qu'il  ne  soit 
levé  sur  les  habitants  de  la  campagne  que  ce  que  les  villes  n'auront  abso- 
lument pu  fournir.  » 

L'ordonnance  indiquait  ceux  qui  devaient  participer  au  tirage  au 
sort  :  «  hommes  non  mariés,  artisans  ou  fils  d'artisans,  petits  mar- 
chands et  gens  de  travail,  de  Page  de  seize  ans  el  au-dessus  jusqu'à  qua- 
rante, de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins  et  de  force  à  porter  les  aine 
Si  dans  certaines  paroisses  le  nombre  des  célibataires  n'est  pas  suffisant, 
l'intendant  pouvait  y  suppléer  par  des  hommes  mariés  «  qui  tireront  au 
sort  avec  les  garçons  sans  qu'ils  puissent  en  être  dispensés  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ». 

Ceux  qui  étaient  déclarés  miliciens  devaient  servir  pendant  six  ans 
«  sans  s'écarter  des  hataillons  et  compagnies  dans  lesquels  ils  seront 
incorporés  '  ».  L'ensemble  des  paroisses  de  la  généralité  de  Paris  devait 
fournir  i  4 10 hommes;  l'ordonnance  ne  spécifiait  pas  le  nombre  d'hommes 
qu'auraient  à  fournir  les  paroisses  de  la  ville.  On  était  donc  en  droit 
d'espérer  que,  suivant  l'usage  et  malgré  le  préambule  de  l'ordonnance,  les 
paroisses  rurales  supporteraient  encore  seules  cette  levée  nouvelle;  on 
prendrait  peut-être  dans  les  paroisses  urbaines  quelques  misérables  gagne- 
deniers  si  l'intendant  y  était  obligé  pour  atteindre  le  chiffre  fixé.  Aussi 
cette  ordonnance  passa-t-elle  à  peu  près  inaperçue  des  habitants  de  la 
capitale. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'ordonnance  du  10  janvier  17',  3,  et  malgré 
les  bonnes  paroles  prodiguées  par  le  roi  dans  le  préambule  à  la  population 
parisienne,  nous  verrons  que  le  dépit  et  la  mauvaise  humeur  des  Parisiens 
furent  tels,  qu'on  craignit  un  mouvement  populaire  et  des  ('meutes,  dette 
fois  on  ne  pouvait  s'y  tromper  :  Paris  allait  contribuer  à  la  milice.  «  Sa 
Majesté  voulant  (pie  sa  bonne  ville  de  Paris,  qui  en  toute  occasion  lui  a 
donné  des  marques  de  son  zèle  contribue  à  celte  levée,  ce  qui  est  d'autant 
plus  intéressant  pour  son  service.  qu'Elle  est  informée,  que  lors  des  der- 
nières levées  et  notamment  depuis  celle  portée  par  son  ordonnance  du 
3<>  octobre  dernier,  plusieurs  garçons  se  sont  retirés  dans  ladite  ville  pour 
se  soustraire  à  la  milice  des  villes  et  paroisses  où  ils  habitaient....  Sa 
Majesté  a  Ordonné  el  Ordonne  :  il  sera   incessamment   levé  dans  la  ville  et 

fauxbourgs  de  Paris  dix-huit  cents  hommes  de  milice  qui  formeront  trois 
bataillons  de  six  cents  hommes.  » 

La  répartition  en  devait  être  faite  par  le  lieutenant  généra]  de  police 

de  Paris.  M.  de  Manille,  «  sur  les  hommes  Don  mariés  de  chaque  corps 
et  communauté  des  marchands  et  artisans,  gens  de  peine  et  de  travail, 
et  autres  habitants  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'en  être  exemptés  par 
leur  état,  leurs  charges  ou  emplois2  ». 

11  n'y  avait  plus  à  espérer  un   traitement   de  faveur  pour  la   capitale. 

i.  Recueil  Congé.  Volume  LUI.   Folio  m  >. 
a.  Arcb.  Nut.   AD  VI.    i  i. 
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Aussi  des  que  le  bruit  commença  à  courir  que  I'ordonnace  ci-dessus  allait 
être  publiée,  une  certaine  agitation  se  manifesta  à  Paris.  Le  journal  de 
police  pour  les  années  1742  et  1 7 /# '^  publié  à  la  suite  du  journal  de  l'avocat 
Barlier  mentionne  à  la  date  du  '28  janvier  174'i  :  0  Le  bruit  est  répandu 
que  Ton  travaille  à  un  arrangement  pour  la  milice  à  Paris,  et  comme  on 
assure  que  tous  les  corps  de  métier  seront  dans  le  cas  de  tirer,  il  y  a  beau 
coup  de  murmures  à  cette  occasion  *.  » 

L'ordonnance  royale  fut  complétée  le  10  février  par  une  ordonnance 
de  M.  de  Marville  qui  indiquait  minutieusement  les  opérations  auxquelles 
la  levée  de  la  milice  allait  donner  lieu  à  Paris.  Les  deux  ordonnances 
furent  publiées  et  affichées  le  1 3  et  le  14  février. 

Dans  chacun  des  vingt  et  un  quartiers  de  Paris,  le  commissaire  le 
plus  ancien  du  quartier,  devait  dresser  «  des  états  exacts  de  tous  les 
garçons  sujets  à  la  milice,  lesquels  états  contiendront  les  nom,  surnom, 
âge,  qualités,  le  lieu  de  la  naissance,  la  demeure  actuelle,  la  vacation  et 
la  taille  desdits  garçons  ». 

Pour  permettre  aux  commissaires  d'établir  ces  états,  véritables  listes 
de  recrutement,  il  était  enjoint  «  aux  pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses 
desdits  garçons  et  aux  ouvriers,  gens  de  peine,  domestiques,  cochers  de 
remises,  cochers  de  place,  porteurs  de  chaises,  brouetteurs  et  générale- 
ment à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  tirer  au  sort  de  faire  leurs  décla- 
rations auxdits  commissaires...  et  ce  dans  huitaine  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  ordonnance  ».  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration 
«  seront  traités  comme  fuyards  et  déclarés  miliciens  de  droit  ». 

Les  états  dressés,  on  devait  procéder  au  tirage  au  sort  afin  de  déter- 
miner ceux  qui  seraient  miliciens.  A  cet  effet,  tous  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  des  commissaires  devaient  se  trouver  réunis  «  au  jour,  lieu 
et  heure  qui  sera  indiqué  ».  Ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  seraient 
déclarés  miliciens  et  traités  comme  fuyards. 

Les  jeunes  gens  des  provinces  qui  se  seraient  retirés  à  Paris  depuis 
l'ordonnance  du  3o  octobre  174^  «  pour  se  soustraire  à  la  milice  du  lieu  de 
leur  domicile...,  les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu,  profession,  ni  domi- 
cile seront  déclarés  miliciens  de  droit,  à  la  décharge  de  ladite  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris  et  comme  tels  obligés  de  servir,  sans  pouvoir  être 
admis  à  tirer  au  sort  avec  les  autres  garçons  ». 

L'article  suivant  fut  cause  de  nombreuses  arrestations  à  Paris  et  on 
verra  qu'il   eut  pour  effet  dans  la   suite,   de  mettre  en  mouvement  les 


1.  Ce  journal  de  police  a  été  publié  à  la  suite  du  Journal  de  Barbier  (Édition  de 
188"),  in-12.  Charpentier,  Paris).  C'est  la  copie  d'un  manuscrit  trouvé  lors  de  la  prise 
de  la  Bastille;  il  est  constitué  par  les  notes  de  police  journalières  qu'un  personnage 
anonyme  adressait  au  lieutenant  de  police,  M.  de  Marville.  Pénétrant  dans  tous  les 
milieux,  des  plus  aristocratiques  aux  plus  populaires,  l'auteur  de  ce  journal  donne  de 
très  précieux  renseignements  sur  l'état  des  esprits  à  Paris  pendant  les  années  i~l\2 
et  17^3.  Il  est  particulièrement  précieux  pour  la  période  de  la  levée  de  la  milice  pari- 
sienne et  il  complète  les  documents  officiels.  Aussi  le  trouvera-t-on  souvent  indiqué  au 
cours  de  cette  étude.  Si  parfois  l'auteur  anonyme  vante  beaucoup  la  prudence  et  la 
sagacité  de  M.  de  Marville,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  recevait  d'importants  subsides 
du  lieutenant  de  police. 


influences  les  plus  diverses  pour  tenter  d'arracher  à  la  milice  ceux  que  le 
sort  n'avait  pas  favorisé.  Aux  termes  de  cet  article,  les  miliciens 
auxquels  le  sort  sera  échu  pourront  dénoncer  aux  commissaires,  dans 
chaque  quartier,  tous  ceux  qui  seront  considérés  comme  fuyards,  pour 
sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  delà  dénonciation,  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra  ». 

Le  tirage  au  sort  devait  être  précédé  de  l'examen,  par  des  médecins <  t 
des  chirurgiens  désignés  parle  lieutenant  général  de  police,  des  jeunes 
gens  «  qui  auraient  quelques  incommodités  suffisantes  pour  le--  dispenser 
du  service  de  la  milice  ».  Le  garçon  qui  avant  tiré  au  sort  «-t  ayant  été 
déclaré  milicien  prétexterait  ensuite  quelque  infirmité,  devait  être  mis  en 
prison  et  payer  cinquante  livres  «  à  celui  des  garçons  à  qui  le  sort  pourra 
échoir  dans  la  nouvelle  opération  que  fera  sur  le  champ  le  commissaire 
du  quartier  pour  le  remplacer  ». 

Une  fois  déclarés  miliciens,  les  jeunes  gens  ne  pouvaient  quitter  Paris 
sans  une  permission  du  lieutenant  de  police  et  étaient  tenus  «  de  se  trouver 
dans  les  quartiers  d'assemblée  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  fixés  » 
sans  pouvoir  «  substituer  aucun  garçon  à  leur  place,  quoique  de  bonne 
volonté  ». 

Prévoyant  les  grandes  difficultés  auxquelles  les  commissaires  allaient 
se  heurter  par  suite  de  l'opposition  des  privilégiés,  M.  de  Marville 
interdisait  expressément  «  aux  ecclésiastiques,  gentilshommes,  commu- 
nautés séculières  et  régulières  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  généralement  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  quel  qu'état  et  condition  qu'elles  soient,  de 
donner  retraite  à  aucun  garçon  sujet  à  la  milice  avant  qu'elle  ait  été  tirée 
et  à  aucun  de  ceux  qui  auront  été  désignés  miliciens  ». 

Enfin  craignant  que  nombre  de  jeunes  gens  n'essayassent  de  tromper 
les  commissaires  de  quartier  en  produisant  des  actes  d'engagements 
simulés  dans  les  troupes  régulières,  engagements  que  des  recruteurs  peu 
scrupuleux  auraient  procuré  pour  quelques  écus,  le  lieutenant  de  police 
interdisait  les  engagements  simulés.  Ceux  qui  les  contracteraient,  devaient 
être  déclarés  miliciens  de  droit.  Quant  aux  garçons  qui  contracteraient 
des  engagements  reconnus  sérieux,  ils  devaient  rejoindre  leurs  régiments 
sans  délai,  le  séjour  de  la  capitale  leur  était  formellement  interdit  «  à 
peine  s'ils  y  paraissaient  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'être  arrêtés 
et  tenus  de  servir  comme  fuyards  à  la  milice  ». 

Le  nombre  des  miliciens,  que  chacun  des  quartiers  aurait  à  fournir, 
devait  être  déterminé  ultérieurement  par  le  lieutenant  de  police  lorsqu'il 
aurait  en  sa  possession  les  états  dressés  par  les  commissaires. 

Comme  toujours  en  pareil  cas,  l'ordonnance  du  roi  et  celle  du  lieute- 
nant de  police  devaient  être  lues,  publiées  et  affichées  en  différents  lieui 
de  la  capitale.  Celte  opération  fut  faite  le  i  >  et  le  i  \  février.  S'il  faut  en 
croire  les  contemporains,  l'effervescence  lut  grande  à  Paris. 

u  Depuis  l'affiche  de  ces  ordonnances,  on  ne  parle  que  de  cela  avec 
murmure  de  la  part  du  peuple  et  grand  mécontentement  de  la  part  des 
marchands  dont  les  (ils  sont  élevés  avec  la  même  éducation  que  les  gens 
d'un  état  au-dessus.  On  en  voit  plusieurs  en  elfet  remplir  des  charfi 


—  f>  — 

dans  les  cours  souveraines.  Il  y  a  eu  des  placards  séditieux  écrits  à  la 
main,  affichés  la  nuit  au  coin  des  rues,  contenant  des  menaces  contre  le 
lieutenant  général  do  police  et  même  de  mettre  le  l'en  aux  quatre  coins  de 
la  ville  f  .» 

Le  greffier  du  Parlement  de  Lisle,  dans  son  recueil  manuscrit,  se 
fait  aussi  l'écho  de  ces  rumeurs.  «  L'on  a  dit  que  Ton  avait  affiché  des 
placards  sur  différents  endroits  de  la  ville  portant  des  menaces  terribles 
si  Ton  fait  tirer  la  milice  et  bien  des  gens  croient  qu'on  ne  la  tirera  pas 
pour  éviter  tous  les  malheurs  qu'il  pourrait  arriver,  mais  seulement  qu'on 
tirera  de  l'argent  des  communautés2.  » 

Mais  M.  de  Marville  ne  craignait  pas  que  ces  menaces  fussent 
mises  à  exécution.  Les  notes  de  police  le  tranquillisaient  :  «  Le  peuple 
qui  ne  juge  les  choses  que  de  la  manière  dont  on  les  présente,  ne  paraît 
point  alarmé3.  »  La  veille  du  jour  où  les  ordonnances  furent  affichées, 
le  lieutenant  de  police  avait  adressé  à  chacun  des  commissaires  chargés 
de  procéder  aux  opérations  du  recrutement  la  lettre  suivante  : 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  l'ordonnance  du  Roy  du  10  janvier  der- 
nier, ensemble  le  mandement  que  j'ai  rendu  le  10  du  présent  mois...  j'y 
joins  un  état  de  ceux  qui  doivent  estre  exempts  d'y  contribuer,  par  lequel 
vous  verrez  en  même  temps  quels  sont  ceux  qui  doivent  tirer  au  sort.  Vous 
trouverez  aussi  dans  le  même  paquet  une  commission  expresse  pour  vous 
autoriser  à  faire  toutes  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir 
à  cette  levée  dans  votre  quartier  et  pour  vous  donner  encore  plus  de  faci- 
lité, il  vous  sera  remis  au  premier  jour  un  dépouillement  des  rôles  de  la 
Capitation  de  la  ville.  Je  compte  qu'en  conséquence  de  tous  ces  titres 
vous  travaillerez  avec  une  grande  diligence  à  former  les  états  des  garçons 
qui  doivent  tirer  au  sort  dans  l'étendue  de  votre  quartier.  Lorsque  ces 
états  seront  en  règle  conformément  au  mandement  et  à  l'instruction  que 
je  vous  adresse,  vous  aurez  agréable  de  me  les  faire  passer  pour  que  je 
puisse  fixer  le  nombre  des  miliciens  que  votre  quartier  fournira,  et  ensuite 
vous  indiquer  le  jour  et  le  lieu  où  il  sera  nécessaire  de  faire  assembler  les 
garçons  compris  sur  vos  listes  pour  tirer  au  sort.  J'ai  cru  devoir  nommer 
des  officiers  de  police  pour  vous  aider  et  rendre  cette  opération  moins 
embarrassante  pour  vous  ;  ils  passeront  chez  vous  de  ma  part  et  se  prête- 
ront à  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  votre  soulagement.  Vous  pourrez  aussi 
engager  Monsieur  votre  Confrère4  à  se  joindre  à  vous  au  cas  que  vous  le 

i.  Journal  de  V avocat  Barbier. 

2.  Recueil  De  Lisle.  Arch.  Nat.  U.  3y5.  —  De  Lisle  était  greffier  au  Parlement  de 
Paris;  son  recueil  contient  les  délibérations  du  Conseil  secret  du  Parlement  et  les 
arrêts  rendus  sur  les  matières  les  plus  importantes.  Des  notes  sur  les  événements  qui 
se  passent  à  Paris  le  complètent  pour  les  années  1G87  à   17/i/j. 

3.  Journal  de  Police. 

U.  Paris  était  divisé  en  vingt  et  un  quartiers  dans  chacun  desquels  il  y  avait  deux 
ou  trois  commissaires.  Voici,  d'après  VAlmanach  Royal  de  17U3,  la  répartition  des 
commissaires  dans  les  différents   quartiers    :  La  Cité,  3.  —  Saint-Jacques-la-Boucherie, 

2.  —   Sainte-Opportune,  2.  —  Le  Louvre  ou  Saint-Germain-l'Auxerrois,  2.  —  Le  Palais- 
Royal,    3.   —   Montmartre,    2.    —   Saint-Eustache,   2.   —    Les    Halles,    2.    —  Saint-Denis, 

3.  —  Saint-Martin,  3.  —  La  Grève,  2.  —  Saint-Paul,   2.  —  Saint-Avoie,  2.  —  Le  Temple 
ou  le  Marais,  2.  —  Saint-Antoine,  2.        Faubourg  Saint-Antoine  (qui  n'était  pas  toujours 
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jugiez  nécessaire  quoique  la  besogne  ne  roule  pas  sur  lui.  attendu  qu'il 
est  impossible  de  séparer  les  quartiers  en  deux.  Je  suis  cependant  con- 

vaincu  qu'il  ne  vous  refusera  pas  son  temps  et  son  secours  en  tout  ce  qu'il 
pourra.  Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  serviteur4.  » 

La  commission  remise  à  chaque  commissaire  portait  que  conformé- 
ment à  L'ordonnance  du  roi  et  au  mandement  du  lieutenant  de  |>. »l ice 

«  étant  nécessaire  de  commettre  un  commissaire  dans  le  quartier  (du 
Louvre)  poursuivre  et  faire  les  opérations  qu'exige  une  pareille  levée,  à 
ces  causes,  Nous  avons  commis  le  commissaire  (Demortain)  pour...  faire 
toutes  les  opérations,  états  et  procès-verbaui  et  rendre  toutes  les  ordon- 
nances provisoires  qui  seront  par  lui  jugées  nécessaires1  ». 

Beaucoup  plus  curieuse  est  l'instruction  annoncée  par  M.  <!<■  Manille 
dans  sa  circulaire  et  qui  est  constituée  par  l'ensemble  des  décisions  prises 
par  la  Cour  relativement  aux  jeunes  gens  qui  devaient  être  exempts  de 
tirer  au  sort.  11  était  nécessaire  de  procéder  avec  circonspection.  «  L'on 
s'est  donné  tous  les  soins  concevables  pour  démêler  l'effet  de  la  publica- 
tion (de  l'ordonnance  et  du  mandement)  écrit  le  i5  février  l'auteur  du 
Journal  de  police.  L'on  a  remarqué  un  mécontentement  général  et,  selon 
les  apparences,  la  fermentation  sera  plus  ou  moins  grande  selon  la  manière 
dont  les  officiers  commis  par  M.  de  Manille  en  useront;  il  faudra  tout  à 
la  fois  user  de  fermeté  et  de  douceur,  et  surtout  éviter  de  charger  les 
métiers  grossiers  et  pénibles  :  celui  des  bouchers,  les  manœuvres,  la  halle 
et  les  gens  de  peine  des  fauxbourgs  et  surtout  du  faubourg  Saint-Antoine, 
paraissent  devoir  être  traités  avec  plus  de  ménagement....  II  se  disait  hier 
aux  boucheries  de  Paris  que  les  fainéants  de  laquais  ne  tireront  pas,  qu'ils 
ne  tireraient  pas  non  plus  et  qu'on  verrait.  » 

Mais  au  XVIII'  siècle,  tous  ceux  qui  possédaient  titre  ou  fortune,  ou 
qui  par  leurs  fonctions,  si  intimes  fussent-elles,  pouvaient  se  recom- 
mander de  quelque  puissant  personnage,  ne  pouvaient  être  compris  sur 
les  listes  de  la  milice.  On  ne  pouvait  non  plus  admettre  (pie  des  person- 
nages de  rangs  différents  eussent  les  mêmes  privilèges  ou  pussent  con- 
férer les  mêmes  avantages  à  ceux  qu'ils  daignaient  protéger.  Les  exemp- 
tions  furent  minutieusement  réglées  avec  une  gradation  savante  et  d'après 
un  protocole  rigoureux. 

Il  faut  tout  d'abord  éviter  de  mécontenter  les  hauts  personnages  de 
la  Cour  en  dérangeant  le  service  de  leur  domesticité  :  d'où  nécessité 
absolue  d'exempter  leurs  laquais.  «  La  livrée  des  princes  du  sang,  des 
ministres  du  Roi,  des  ministres  étrangers,  des  seigneurs  de  la  (lotir,  des 
étrangers  qui  ne  sont  à  Paris  qu'en  passant,  celles  des  simples  gentils- 
hommes, des  militaires  retirés  à  Paris  et  des  commensaux  de  la  Maison 
du  Roi,  sera  exempte8.  » 

Les  ecclésiastiques    obtiendront    la   même  faveur  pour  leurs  gens, 

considéré  comme   un  quartier  distinct   du  précédent),   i.   —  Place  Muubert,  2.   —   Saint- 
Benoit,  a.  —  Saint-  \  ml  n-  des-Arts,  3.  —  Luxembourg,  3.  —  Saint-(icnnain-des  l'rcs,  3. 

1.  Arch.  Nat.   Y.    11 

3.  Arch.  Nat.   Y .    11.  3o6. 

3.  Arch.  Nat.  Y.   1 1 .  3o6. 
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«  bien  entendu  cependant  que  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  n'abu- 
seront point  de  cette  exemption  ». 

Il  en  est  de  même  pour  les  laquais  des  magistrats  du  Conseil,  du 
Grand  Conseil,  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides,  de  la  Chambre  des 
Comptes,  de  la  Cour  des  Monnaies,  du  Chatelet  et  des  officiers  des  autres 
juridictions  de  Paris;  de  même  encore  pour  la  livrée  des  échevins,  des 
conscillers-quarteniers,  du  Colonel,  du  greffier  en  chef  et  du  receveur  de 
la  Ville.  Les  quarteniers  sont  trop  petits  personnages  pour  exempter  leurs 
laquais  :  leurs  enfants  seuls  seront  exempts  de  tirer. 

Pourtant  par  une  lettre  du  ±i  février,  M.  de  Marville  avertissait  les 
commissaires  que  «  quoique  les  quarteniers  ne  soient  pas  compris  au 
rang  des  conseillers  de  Ville,  cependant  il  a  été  convenu  qu'ils  jouiront 
de  la  même  exemption;  ainsi,  il  sera  inutile  de  leur  faire  faire  aucune 
déclaration  de  leurs  domestiques1  ». 

Les  grands  officiers  de  finance  :  gardes  du  trésor  royal,  trésoriers 
généraux,  fermiers  généraux,  receveurs  généraux  des  finances,  secrétaires 
du  roi  et  payeurs  de  rentes  exemptent  toute  leur  livrée. 

Aux  sous-fermiers  mariés  on  n'accorde  l'exemption  du  tirage  que 
pour  trois  laquais,  aux  sous-fermiers  célibataires  que  pour  deux.  Quant 
aux  premiers  commis  de  tous  ces  puissants  personnages,  ils  ne  pourront 
exempter  que  deux  domestiques, 

Pour  la  livrée  des  fermiers  des  Postes  et  Messageries,  pour  celle  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  l'exemption  est  complète;  leurs 
commis  principaux  exempteront  chacun  deux  domestiques,  mais  les 
commis  aux  écritures  n'en  exempteront  point. 

Pour  ne  pas  désorganiser  le  service  des  postes,  les  maîtres  de  postes, 
leurs  caissiers  et  leurs  postillons  à  raison  d'un  par  quatre  chevaux  étaient 
exempts. 

Avocats,  procureurs,  notaires,  médecins,  huissiers  et  buvetiers  de 
cour,  exemptaient  chacun  un  clerc  et  un  laquais;  leurs  enfants  étaient 
naturellement  exempts. 

Les  huissiers  au  Chatelet  et  auprès  des  autres  juridictions  ne  devaient 
au  début  exempter  que  leur  fils  aîné.  Le  même  privilège  était  accordé  à 
leurs  veuves.  Mais  le  i$  février,  M.  de  Marville  en  envoyant  aux  com- 
missaires de  quartier  une  circulaire  autorisant  à  titre  exceptionnel  la 
consommation  des  œufs  pendant  le  carême,  leur  faisait  connaître  qu'  «  il 
a  plu  au  ministre  d'accorder  indifféremment  à  tous  les  enfants  des  huissiers 
audianciers  au  Chatelet  l'exemption  de  tirer  à  la  milice  qui  n'avait  été 
accordée  qu'à  leur  fils  aîné;  vous  aurez  la  bonté  de  vous  y  conformer  dans 
la  confection  de  vos  listes,  mais  vous  les  obligerés  de  vous  faire  leurs 
déclarations  pour  leurs  clers  et  leurs  domestiques2  ».  Ce  ne  devait  pas 
être  la  seule  dispense  supplémentaire  accordée  à  des  personnages  dispo- 
sant de  quelque  influence. 

La  déclaration  énumérait  ensuite  la  foule  des  fonctionnaires  de  la 


a.  Arch.  Nat.  Y,  n.  3o6. 
i.  Arch.  Nat.  Y.  i5.  606. 
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police  de  la  ville  :  officiers  des  ports,  quais  et  halles,  gardes  du  gouver- 
neur de  Paris,  archers  de  la  ville,  officiera  <'t  cavaliers  du  guet,  archers, 
gardes  de  nuit,  gardes  des  portes  et  des  quais,  officiers  «-t  archers  de  robe 
courte,  de  la  Monnaie,  du  prévôt  de  l'Ile,  officiers  et  archers  de  la  Conné- 
tablie  et  Maréchaussée  de  France.Jes  trésoriers,  contrôleurs  <t  inspecteurs 
de  police  :  tous  étaient  personnellement  exempts  ainsi  que  leur  fils  atné 
et  un  domestique  et  leurs  Neuves  jouissaient  du  même  privilège. 

Tous  les  écoliers  et  étudiants  étaient  exempts;  mais  les  jeunes  gens  en 
pension  dans  les  académies  et  chez  les  maîtres  de  dessin,  de  peinture  et 
d'architecture  n'étaient  exempts  que  si  leurs  pères  étaient  en  condition  de 
les  exempter. 

Ensuite  venaient  les  exemptions  accordées  aux  laquais  des  bourgeois. 
Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  baser  le  privilège  sur  la  naissance  ou 
Temploi  occupé  :  on  eut  recours  à  la  fortune  et  à  la  manifestation  de  cette 
fortune  vis-à-vis  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  l'impôt  personnel  ou  capitation 
payé  par  le  bourgeois. 

«  Les  bourgeois  mariés  qui  paieront  cent  livres  de  capitation.  exemp- 
teront trois  domestiques;  les  bourgeois  garçons  qui  paieront  la  même 
somme  de  capitation  n'en  exempteront  que  deux.  »  Entre  cinquante  et 
cent  livres  de  capitation,  exemption  pour  deux  domestiques  pour  les  bour- 
geois mariés,  pour  un  seul  domestique  pour  les  célibataires.  Au-dessous 
de  cinquante  livres  de  capitation  aucune  exemption.  Le  même  privilège 
est  concédé  aux  veuves  des  bourgeois  proportionnellement  à  leur  capita- 
tion. Quant  aux  fils  des  bourgeois,  ils  sont  exempts  de  plein  droit.  On 
trouve  ensuite  un  article  relatif  aux  enfants  des  marchands  des  six 
corps ' . 

Dès  le  mois  de  janvier,  le  Prévôt  des  marchands  avait  été  oifrir  au 
roi,  au  nom  des  marchands  et  artisans  de  lever  un  régiment  qui  s'appel- 
lerait régiment  de  l'Ile-de-France  et  de  l'entretenir  à  leurs  dépens,  mais 
sa  requête  n'avait  pas  été  acceptée2. 

L'ordonnance  de  la  levée  de  milice  à  Paris  avait  semblé  particulière- 
ment pénible  à  ces  marchands.  Ils  se  plaignaient  «  que  le  fils  d'un  gros 
marchand,  riche,  élevé  dans  l'aisance  et  avec  éducation  fut  compris  dans 
une  même  liste  avec  le  propre  laquais  de  son  père,  les  domestiques,  les 
ouvriers,  garçons  de  boutique,  crocheteurs,  porteurs  de  chaises,  brouet- 
teurs,  cochers  de  place  de  son  quartier  et  autres  gens  de  cette  espèce  dési- 
gnés dans  l'ordonnance.  Cela  est  humiliant  et  dur  et  l'on  peut  dire  même 
que  cela  l'est  trop  '. 

Vers  le  ao  février,  le  prévôt  des  marchands  u  ayant  été  requis  par  les 
six  corps  de  métier  de  l'aire  des  représentations  au  Hoi  sur  la  justice  qu'il 
y  aurait  de  les  exemptai  des  charges  de  la  milice,  après  en  avoir  conféré 
avec  MM.  les  Echevins,  se  rendit,  accompagné  de  plusieurs,  pour  faire  à 
sa  Majesté  d'humbles  représentations.  L'histoire  porte  que  le  Roi  ayant  été 

l.  Les  six  corps  comprenaient  :  les  drapiers,  les  épiciers-apothicaires,  les  merci* 
les  orfèvres,  les  bonnetiers  et  les  pelletiers-fourreurs, 
a.  Recueil  De  Lisle.  Arch.  Nat.  U.  3g5. 
3.  Journal  de  Cat'ocat  Barbier. 
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informé  <lu  sujet  de  leur  venue  leur  signifia  qu'ils  eussent  à  obéir,  el  qu'il 
ne  voulait  entendre  aucune  réflexion  de  leur  part1.  » 

Il  semble  pourtant  que  l'on  avait  pn'\  u  leurs  réclamations,  e;ir  la  déci- 
sion de  la  Cour,  antérieure  au  20  février,  exemptait  tous  les  enfants  des 
marchands  payant  cent  livres  de  capitation  et  le  fils  aîné  de  ceui  qui 
payaient  cinquante  livres;  au-dessous  (Je  cette  somme,  les  fils  aînés  eux- 
mêmes  devaient  tirer.  Les  veuves  des  marchands  jouissaient  du  même  pri- 
vilège. Aussi,  on  ne  se  gêna  pas  pour  prétendre  que  la  gradation  indiquée, 
n'avait  d'autre  but  «  que  de  tirer  beaucoup  d'argent  à  l'avenir  parce  que 
tous  les  marchands  et  artisans  aisés  aimeront  mieux  augmenter  leur  capi- 
tation que  de  voir  leurs  enfants  sujets  à  la  milice  2  ». 

Le  privilège  accordé  aux  marchands  des  six  corps  était  étendu  aux 
libraires,  aux  marchands  de  vins,  de  bois  et  de  laines.  Pour  les  artisans 
c'est  encore  le  chiffre  de  la  capitation  qui  servira  de  base  à  l'exemption  : 
ceux  qui  paient  cent  cinquante  livres  et  au-dessus  exemptent  tous  leurs 
enfants,  un  premier  garçon  et  un  domestique;  ceux  qui  paient  soixante- 
quinze  livres  leur  fils  aîné  et  un  garçon  ;  au-dessous  de  cette  somme,  aucune 
exemption.  Leurs  veuves  obtiennent  les  mêmes  faveurs. 

Les  chirurgiens  et  les  peintres  étaient  traités  sur  le  même  pied  que 
les  bourgeois.  Toutefois,  le  premier  garçon  des  chirurgiens  est  exempt 
«  quelque  somme  modique  que  le  chirurgien  pût  payer  ». 

En  lisant  cette  longue  énuméralion  de  privilégiés,  on  se  demande 
dans  quels  corps  de  métier  il  va  falloir  puiser  pour  trouver  les  miliciens 
que  la  capitale  doit  fournir.  Comme  toujours  sous  l'ancien  régime,  cet 
impôt  en  nature,  de  même  que  les  impôts  en  argent,  sera  payé  par  le  petit 
peuple,  par  les  artisans  les  plus  humbles,  par  les  classes  les  moins  favo- 
risées. Comparée  à  la  liste  des  exempts,  celle  de  ceux  qui  doivent  «  tirer 
la  milice  »  semble  bien  courte. 

Tout  d'abord,  les  soldats  qui  ont  servi  dans  les  troupes,  doivent  tirer, 
«  le  service  volontaire  qu'ils  ont  fait  ne  devant  point  les  exempter  du  ser- 
vice forcé  de  la  milice  dont  ils  sont  tenus  ».  Le  raisonnement  est  quelque 
peu  hardi  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  les  obligeait  à  tirer  afin  d'avoir 
en  eux  des  éléments  instruits  qui  contribueraient  pour  beaucoup  à  assurer 
aux  bataillons  de  miliciens  une  solidité  plus  grande. 

Venaient  ensuite  les  carriers,  les  paveurs,  les  cochers  de  place  et  de 
remise,  les  porteurs  de  chaise,  brouetteurs,  charretiers  des  ports,  grava- 
tiers,  manœuvres  et  maçons  plâtriers,  porteurs  d'eau,  portefaix,  gagne- 
deniers,  savoyards,  décrotteurs  «  et  autres  gens  de  peine  »  ;  tous  doivent 
tirer  s'ils  sont  garçons  et  s'ils  sont  mariés  leurs  enfants  et  leurs  domes- 
tiques (?)  doivent  tirer. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lombards,  porte-balles,  ferrailleurs  «  et 
autres  gens  de  pareille  condition  ».  Doivent  aussi  tirer  les  enfants  des 
revendeuses  à  la  toilette,  des  blanchisseuses,  des  ouvrières  en  lingerie  et 
en  dentelles.  Quant  aux  mendiants  valides,  vagabonds,  «  gens  sans  état, 

1.  Journal  de  Police. 

2.  Journal  de  l'avocat  Barbier. 
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profession,  ni  domicile,  même  les  domestiques  hors  de  condition    .  étaient 

déclarés  miliciens  de  droit. 

La  déclaration  se  terminait  par  un  petit  article  qui  devait,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  causer  quelque  rumeur  dans  les  lieux  dits  lieux  privi- 
légiés, les  enclos  du  Temple  et  de  Saint-Jean-de-Latran ;  aux  ternies  de  cet 
article,  les  habitants  de  ces  enclos  étaient  assujettis  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  habitants  de  la  ville. 

La  déclaration  l'ut  évidemment  fort  mal  accueillie  par  ceux  qu'elle 
n'exemptait  pas  de  tirer;  ils  soutenaient,  non  sans  quelque  vraisemblance 
«  que  dans  une  affaire  qu'on  donne  pour  le  bien  général  du  royaume,  per- 
sonne ne  doit  être  excepté.  C'est  cette  exception  qui  leur  tient  à  cœur  '.  » 
Mais,  chose  plus  extraordinaire,  la  déclaration  fut  également  fort  mal 
accueillie  par  les  commissaires  de  quartier.  «  Ils  disent  formellement  que 
les  mémoires  manuscrits  (la  déclaration  avait  été  envoyée  manuscrite  aux 
commissaires,  elle  ne  fut  imprimée  qu'ultérieurement)  qui  leur  ont  été 
fournis  par  M.  de  Marville  sont  si  dilîus,  si  vagues,  si  louches  et  si  peu 
raisonnes  qu'ils  n'y  entendent  rien  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  opérer  de 
raisonnable2.  »  Le  lieutenant  de  police  jugea  sans  doute  qu'il  y  avait 
quelque  apparence  de  vérité  dans  les  récriminations  de  ses  commissaires, 
puisque  le  i3  lévrier  il  leur  adressait  une  nouvelle  circulaire  manuscrite 
intitulée  «  Note  de  quelques  difficultés  qui  se  présentent  au  sujet  de  la 
milice  et  qui  sont  à  décider3  ».  D'un  coté  étaient  inscrites  les  questions 
des  commissaires  et  vis-à-vis  la  décision  de  M.  de  Marville. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  jeunes  gens  reçus  avocats  et  qui  ensuite 
entrent  chez  des  procureurs,  clercs  à  pension  ou  autrement  ou  qui  ne  s'y 
placent  point  et  ne  font  rien  doivent  être  exempts  de  faire  leur  déclaration 
et  de  tirer  à  la  milice  ».  Faut-il  attribuer  cette  demande  à  l'animosité  pro- 
fessionnelle du  commissaire  vis-à-vis  du  défenseur  des  accusés?  M.  de 
Marville  né  peut  admettre  que  des  avocats  deviennent  miliciens.  «  Tous 
ceux  qui  sont  avocats  et  qui  rapportent  leurs  immatricules  seront 
exempts.  » 

Des  fils  d'avocats  de  province,  de  conseillers,  de  présidiaux,  d'officiers 
de  la  maison  du  roi,  ont  été  envoyés  à  Paris  comme  clercs  chez  des  notaires 
ou  des  procureurs  pour  s'y  instruire  dans  la  chicane;  s'ils  étaient  restés 
dans  leurs  provinces,  les  fonctions  de  leurs  pères  les  eussent  exemptés; 
doit-on  agir  de  même  à  Paris?  •  Les  jeunes  gens  qui  seront  dans  ce  cas 
justifieront  par  des  artes  en  bonne  l'orme  légalisés  d'un  juge  royal  de 
l'exemption  de  leurs  pères  et  à  moins  d'en  rapporter  la  preuve.  il>  seront 
obligés  de  tirer.  » 

Des  jeunes  gens  ont  tiré  à  la  milice  en  province  et  n'ont  pas  été  pris, 
vont-ils  être  obligés  de  tenter  à  nouveau  l'épreuve?  «  Il>  seront  obligés  de 
tirer  à  la  milice  de  Paris.  • 

Comment  va-t-on  en  user  à    l'égard  «  d'une  infinité  de  maçons,  de 


i.  Journal  dé  Police. 

a.  Ibid. 

3.  Àrch.  Nat.  Y.  n,  3o6. 
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compagnons,  menuisiers,  charpentiers,  couvreurs,  cordonniers  et  autres 

ouvriers  de  toutes  espèces  qui  logent  à  la  nuit  tantôt  d'un  costé,  tantôt  de 
L'autre  et  qui  changent  de  maître  de  semaine  en  semaine?  Est-ce  chez  le 
commissaire  sur  le  quartier  duquel  ils  auront  couché  lorsque  l'avertisse- 
ment aura  été  donné  dans  l'auberge  ou  chez  le  maître  qu'ils  doivent  faire 
leur  déclaration?  »  —  «  Il  faut  qu'ils  tirent  dans  le  lieu  où  ils  logent.... 
Ceux  qui  ne  tireront  point  ou  qui  changeront  de  quartier  pour  s'exempter 
seront  arrêtés  comme  fuyards.  » 

Enfin  les  jeunes  gens  qui  se  sont  mariés  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nance doivent-ils  être  compris  sur  les  listes  des  garçons  sujets  à  la  milice? 
«  Ils  ne  tireront  point;  les  obliger  seulement  à  justifier  de  leur  acte  de 
célébration  de  mariage.  » 

Mais  cette  circulaire  ne  suffit  pas  encore;  les  questions  posées  par  les 
commissaires  se  succèdent  plus  nombreuses  que  jamais.  Le  10  mars, 
M.  de  Marville  est  obligé  d'adresser  une  nouvelle  instruction  par  demandes 
•et  réponses  pour  permettre  aux  commissaires  de  dresser  leurs  états1.  Il 
faut  avouer  que  des  cas  délicats  se  présentaient  et  que  les  commissaires 
devant  les  récriminations  des  trop  nombreux  privilégiés  devaient  être  sou- 
vent fort  embarrassés. 

Voici  quelques-unes  des  questions  posées  et  la  décision  de  M.  de 
Marville. 

«  Si  le  père  dont  le  fils  aîné  est  exempt  au  défaut  de  cet  aîné  qui  est 
employé  ailleurs,  ce  père  peut  exempter  son  second  ou  troisième  fils  ou 
même  substituer  à  son  choix  un  de  ses  garçons?  »  —  «  Non.  » 

«  Si  sous  le  nom  d'apprentifs  (sic)  porté  aux  décisions  en  faveur  des 
marchands,  l'on  entend  un  garçon  de  boutique  ou  de  magasin,  quand  le 
maître  n'aura  pas  d'apprentif?  »  —  «  Oui.  » 

«  Si  les  garçons  mariniers  servant  tant  les  marchands  de  bois  que  de 
charbon  pour  la  provision  de  Paris  étant  en  rivière  pour  aller  et  revenir 
sont  dans  le  cas  de  faire  leur  déclaration,  d'autant  que  lorsque  le  Roi  en  a 
besoin  pour  la  marine,  on  les  oblige  de  servir?  »  —  «  Us  ne  doivent  point 
faire  leur  déclaration  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  à  Paris;  s'ils  le  sont,  ils 
seront  obligés  de  tirer.  » 

«  Si  un  chirurgien  qui  tient  son  privilège  d'une  veuve  exempte 
quelques  garçons?  »  —  «  On  peut,  par  grâce,  le  traiter  comme  les  maîtres.  » 

«  Si  les  enfants  des  sergents  aux  gardes-françaises  sont  exempts?  »  — 
«  Oui.  » 

«  Si  les  Suisses  garçons  et  enfants  de  Suisses  sont  exempts?  »  —  «  Les 
fils  de  soldats  Suisses  et  les  Suisses  des  grandes  maisons  sont  exempts; 
mais  tous  les  Suisses  qui  sont  en  apprentissage  chez  les  marchands  ou 
artisans  doivent  suivre  le  sort  des  autres  garçons  qui  se  trouvent  chez  les 
marchands  et  artisans.  » 

«  Si  les  garçons  qui  ont  servi  dans  la  milice  sont  exempts?  »  — 
«  Oui.  » 

A  la   fin  de  la   circulaire,  M.   de  Marville  s'empresse  de   résoudre 

i.  Arch.  Nat.  Y.  m,  3oG. 
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encore  quelques  questions  laissées  dans    l'ombre;    certains    privilégia 
avaient  été  omis  :  «   Les  commissaires  du  bureau  de  la    guerre  sont 
exempts.  » 

a  Les  contrôleurs  de  rentes  jouiront  pour  leurs  domestiques  de  li 
même  exemption  que  celle  qui  est  accordée  aux  sous-fermiers.  Il  ne  tant 
point  faire  tirer  le-  guichetiers.  Les  Commis  de  payeurs  de  rentes  doivent 
estre  exempts  en  justifiant  de  leur  qualité  par  de  bons  certificats.  » 

Est-ce  là  tout?  Pas  encore.  Le  commissaire  chargé  de  la  levée  (Je  la 
milice  dans  le  quartier  du  Lou>  re,  Demortain,  pose  encore  des  questions  : 
..  -i  les  marchands  qui  payent  100  livres  de  capitation  et  au-dessus  et  (jui 
suivant  la  décision  exemptent  un  apprenti  et  deux  domestiques,  peuvent 
substituer  leurs  garçons  de  boutique  et  de  magasin,  et  aotamment  les 
marchands  de  vin  qui  la  plupart   n'ont  point  de  domestiques  autres  que 
leurs  garçons.       A  défaut  de  domestiques  on  peut  exempter  les  garçons  », 
répond  laconiquement  le  lieutenanl  de  police1.  -  Si  ceux  qui  sonl  reçus 
marchands,  ou  maîtres  de  communautés  en  provinces  et  sont  à  Paris  dans 
]eur>  meubles,  ou  chez  des  maîtres  où  Ils  travaillent  sont  obligés  de  faire 
leurs  déclarations.  »  «  Les  marchands  de  province  qui  ^<»nt  compagnons 
clic/,  des  marchands  «le  Paris  doivent  tirer) .  écrit  en  marge  M.  de  MarviHe1. 
On  essayait  aussi  d'esquiver  le   tirage  en  employant  les  moyens  mêmes 
qu'indiquaient  ces  déclarations.  C'est  ainsi  que,  le  ai  IV\  rier,  M.  de  Man  ille 
constate  dans  une  lettre  adressée  aux  commissaires,  que  «  plusieurs  qui 
.mi  des  enfants  dans  !<•  cas  de  tirer  le-  ont  l'ait  recevoir  dans  les  corps  et 
communautés,  «ai  les  «ait  placés  dans  des  maisons  dont  les  maîtres   sont 
exempts  ».  Il  décide  eu  conséquence  :  -  que  tous  ceux  qui  auront 
admis  à  la  maîtrise  depuis  la  publication  de   l'ordonnant  ut  oblig 

de  tirer  s'ils  sont  garçons.  Ainsi,  il  convient  que  vous  les  forciez,  -ai  leurs 
parents,  à  l'aire  leurs  déclarations  en  leur  faisant  entendre  qui  s'ils  y 
manquent,  tisseront  déclarés  fuyards 

Des  privilégiés,  «ai  des  individus  qui  se  croient  en  droit  de  l'être  ont 
encore  été  omis  et  il-  s'adressi  nt  directement  au  lieutenant  de  police  pour 
obtenir  leur  exemption  de  tirer,  Vincent  Fréret,  iur  de  diligences 

par  eau  de  Rouen  à  Paris  et  de  Paris  à  Rouen  appartenantes  à  M.  Le  Duc 
de  Luxembourg  »,  adresse  un  placet  à  M.  de  .Manille  pour  lui  remontrej 
«  que  les  entrepreneurs  de-  messagi  ries  et  voitures  publiques  étaient 
exempts  de  la  Milice  Eux  et  leur  commis,  il  doit  être  aussi  compris  dans 
cette  exemption  >>.  11  demande  en  même  temps  que  l'exemption  soil 
étendue  à  «  Justin  Fréret  son  frère,  inspecteur  desdites  diligences,  à  Roost 
son  commis  de  bureau  et  à  Charles  Hamot,  son  commis  à  la  recette  ■-.  Et 
le  lieutenant  de  police,  le  ig  mai-,  lui  donne  satisfaction,  décidant  que 
«  la  même  exemption  accordée  aux  Entrepreneurs  des  Messagi  ries  et 
voitures  publiques  de  terre,  doit  être  accordée  à  ceux  des  rivières    ». 

Bien  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  retrouver  dan-  les  archives  des 

i.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3oG. 
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commissaires  au  Châtelet  les  documents  relatifs  â  la  levée  de  la  milice  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris,  les  instructions  précises  adressées  à  chaque 
commissaire  par  le  lieutenant  de  police  permettent  de  supposer  que  les 
procédés  employés  furent  identiques  dans  tous  les  quartiers. 

Le  commissaire  opérait  un  recensement  des  maisons  de  chacune  des 

rues  de  sou  quartier.   Des  exempts  de  police,    mis  à  la  disposition  du 

commissaire  par  M.  de  Marville,  visitaient  chacune  des  maisons,  s'enqué- 

raient  de  leurs  habitants,  de  l'âge,  taille  et  profession  des  garçons  sujets  à 

la  milice  et  ordonnaient  aux  propriétaires  ou  principaux  locataires  d'avertir 

ces  jeunes  gens,  qu'ils  eussent  à  faire  leur  déclaration  chez  le  commissaire 

du  quartier.  La  plupart  du  temps  ils  ne  rencontraient  que  les  femmes  des 

propriétaires  ou  principaux  locataires,  qui,  marchands  ou  artisans,  étaient 

occupés  au  dehors.  Leurs  femmes  répondaient  généralement  que  les  jeunes 

gens  iraient  chez  le  commissaire,  qu'elles  auraient  soin  de  les  envoyer 

faire  leur  déclaration.  Quelquefois  la  réponse  était  assez  vive.  Un  exempt 

qui  opérait  rue  Boucherat  dans  le  quartier  du  Marais,  relate  la  réponse 

suivante  de  la  dame  Monet  domiciliée  au  n°  i5  de  cette  rue  :  a  La  dame 

Monet  a  déclaré  qu'étant  femme  de  gentilhomme,  fille  d'un  secrétaire  du 

Roy,  elle  ne  se  croyait  pas  obligée  de  faire  inscrire  son  domestique,  qu'elle 

n'avait  que  ce  domestique,  mais  que  quand  elle  en  aurait  davantage,  elle 

ne  souffrirait  pas  qu'on  les  inscrivît1.  » 

Les  exempts  consignaient  les  réponses  sur  des  feuilles  volantes  remises 
ensuite  au  commissaire. 

Mais  il  faut  croire  que,  d'une  manière  générale,  les  femmes  des 
propriétaires  et  principaux  locataires  ne  se  souciaient  guère  de  faire  part 
aux  intéressés  de  la  visite  de  l'exempt,  car  on  fut  obligé  de  faire  déposer 
dans  chaque  maison  des  billets  de  convocation.  Ce  fut  vraisemblablement 
le  commissaire  Glou,  du  quartier  du  Temple,  qui  eut  le  premier  cette 
pensée;  il  proposa  le  modèle  suivant  : 

«  Monsieur  

«  Qui  avez  des  enfants,  clercs,  domestiques,  garçons  de  boutique, 
apprentifs  (sic)  ou  autres  sujets  à  la  milice,  êtes  averti  pour  la  dernière 
fois  de  faire  trouver  et  comparoir  les  enfants,  clers,  domestiques,  garçons 
de  boutique,  apprentifs  (sic)  et  autres,  chez  Monsieur Commis- 
saire de  votre  quartier,  subdélégué  en  cette  partie,  rue ,  pour  y 

faire  leur  déclaration  ou  y  faire  la  vôtre  conformément  à  l'ordonnance  du 
Roy  du  10  janvier  dernier  et  au  mandement  de  monsieur  le  Lieutenant 
général  de  police,  commissaire  de  Sa  Majesté  en  cette  partie,  du  10  février 
et  à  peine  contre  lesdits  enfants,  clercs,  domestiques,  garçons  de  boutique, 
apprentifs  (sic)  et  autres,  faute  d'y  satisfaire  d'être  réputés  fuyards  et 
miliciens  de  droit2.  » 

Le  modèle  parut  un  peu  compliqué,  mais  l'idée  fut  adoptée  et  M.  de 
Marville  fit  adresser  quelque  temps  après  à  tous  les  commissaires  des 
billets  imprimés  ainsi  libellés  : 

i.  Arch.  Nat.  AD.  VI.  i5. 
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«  Monsieur, 

«  Vous  êtes  averti  pour  La  dernière  fois  de  voua  trouve] 

chez  M 

commissaire  de  votre  quartier,  subdélégué  en  cette  partie,  pour  y  faire 
votre  déclaration  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  el  du  mandement 
de  M.  de  Marville  des  10  janvier  et  10  février  ";'»>.  des  enfants,  garçons, 
apprentifs  [sic)  et  domestiques  qui  s«.nt  chez  vous  et  qui  doivent  tirer  à  la 
Milice 

«  Vous  communiquerez  le  présent  avertissement  à  vos  locataires  el  - 
locataires  alin  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part1.  » 

On  remettait  dans  chaque  maison  où  il  y  avait  des  garçons  sujets  à  la 
milice  plusieurs  de  ces  billets.  Il  y  en  eut  190 distribués  dans  le  quartier 
du  Louvre  et  <><>'i  dans  le  quartier  du  .Marais-1. 

A  la  suite  de  la  réception  de  ces  billets,  les  jeunes  gens  se  rendaient 
chez  le  commissaire  qui  enregistrait  leur  déclaration  et  indiquait  avec 
précision  les  motifs  qu'ils  Invoquaient  pour  être  exempts.  Dans  le  quartier 
du  Marais,  le  commissaire  Glou  mentionnait  par  exemple  : 

•  Vieille  rue  du  Temple.  Jacques  Bruandet,  âgé  de  dix-neuf  ans, 
demeurant  chez  le  Sieur  Bruandet  son  père,  marchand  limonadier,  rue  du 
Temple  vis-a-vis  la  Fontaine,  portant  perruque,  a  »  pieds,  11  pouces  i/a, 
a  de  la  peine  à  parler  et  bégaie,  en  sorte  qu'il  souffre  de  l'estomac  quand 
il  veut  parler.   > 

«  Boivin,  garçon  du  Sieur  Pivert,  marchand  rôtisseur,  s'est  présenté 


..  An  h.  Nul.   AD   VI.   i5. 

a.   Aivl».  Nat.    Y.   i5,  606,   Voici  L'état  de-~    maisons   du    quartier    «lu    Louvre  avec   la 
nombre  de  billets  disl  ribu 

1   1  vr    Dis    MAISONS    DU  QUA.RTIKK    DU    LOUV&B  MAISONS  BILLBT8 


Quai  de  L'Bcolle  depuis  le  carrefour  des  Trois-lfaris  jusqu'à 

la  rue  du  Petit-Bourbon i5 

Carrefour  des   Trois-lfaris 7 

Rue  de  la  Monnoye  à  droite  si  à  gauche        3i                  3o 

Hue  des  Posseï  S'-Germain  depuis  Le  coin  de  la  rue  du  Roulle 

jusqu'au  coin  de  la  roe  des  Poulies  a  droite  et  à  gauche.    .  5'i                  5o 

Rue  du  Eloulle  à  droite  et  à  gauche 23                   20 

Rue  Caillette  à  droite  M    >  gauche 8                   » 

Rue  des  Prostrés 18                      » 

Cioistre  S'-Germain 23                   » 

Plan-  de  L'Bcolle 6                   » 

Rue  de  L'Arbre-Sec 65                 80 

Rue  du  Petit-Bourbon 10 

Rue  des  Poulies 28 

Rue  Jean-Tisson 8 

Rue  Bailleul 8 

Cul  de  Sacq  de  l'Ornt'>ire 3                       » 

Rue  du  Coco 16                      » 

Hue  Champfleury >4              /  „ 

Rue  du  Chantre 37             ) 

Rue  Jean-S'-Denis 21                i 

Rue  de  Beauvais i3              \ 

Rue  Proidmanteau 55                 5o 

Cioistre  S'- Louis 12 

Rue  S'-Honore  à  droite  et  à  gauche 160                  1 

Totaux 
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le  11e  mars  1743  ayant  r>  pieds,  5  pouces,  a  Les  doigts  du  milieu  «le  la  main 
gauche  estropiés  et  qu'ils  ne  peut  tenir  droits.  » 

«  Faubourg  du  Temple,  Louis  Crespin,  dit  la  Rose,  a  servi  dans  la 

Marine,  marié  à  Québec,  a  un  congé  aux  conditions  de   retourner  audit 
Québec  dans  le  courant  de  la  présente  année  1 7^3  ».  » 

Les  déclarations  avaient  lieu  bien  lentement  et  M.  de  Marville  ne  rece- 
vant pas  les  états  des  commissaires  manifestait  quelque  impatience.  Le 
1  '1  mars  il  leur  adressait  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  lieu  de  croire,  Monsieur . 
que  par  vos  soins  et  le  zèle  avec  lequel  vous  êtes  porté  à  exécuter  les  ordres 
du  Roi  dans  l'opération  de  la  milice,  l'état  des  garçons  de  votre  quartier 
doit  être  bien  avancé,  cependant  comme  vous  ne  m'avez  point  encore 
mandé  où  vous  en  étiez  et  que  je  suis  obligé  d'en  rendre  compte  au  ministre, 
je  vous  prie  de  me  marquer  à  la  réception  de  ma  lettre  si  votre  travail  sera 
encore  bien  long  et  à  peu  près  le  temps  où  il  sera  fini  afin  que  je  sois  en 
état  de  m'arranger  pour  le  jour  où  Ton  commencera  de  tirer  au  sort2.  » 

Le  même  jour,  le  commissaire  Glou  lui  répondait  :  «  L'opération  en 
question  est  bien  avancée;  j'y  travaille  personnellement  et  je  compte  vous 
donner  l'état  général  avant  la  fin  de  ce  mois;  je  vous  supplie  de  me  dire  si 
dans  les  états  je  n'y  comprendrai  que  les  garçons  de  cinq  pieds  et  au- 
dessus.  Je  ne  négligerai  rien  pour  activer  cet  ouvrage  et  vous  donner  des 
marques  de  mon  zèle3.  » 

Chaque  commissaire  adressa  vers  la  fin  du  mois  de  mars  ou  au  début 
du  mois  d'avril  à  M.  de  Marville  un  volumineux  état  imprimé  rempli  par 
ses  soins  :  «  État  contenant  les  nom,  surnom,  âge,  qualités,  le  pays,  la 
demeure  actuelle  et  la  hauteur  des  garçons  et  des  hommes  mariés  qui 
doivent  tirer  à  la  Milice  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  *.  » 

La  population  parisienne,  à  mesure  que  les  opérations  des  commis- 
saires avançaient  devenait  de  plus  en  plus  nerveuse;  on  faisait  courir  le 
bruit  que  la  cour  n'était  «  plus  dans  l'intention  de  faire  tirer  la  milice  »  ; 
on  en  donnait  comme  preuve  le  départ  des  gardes-françaises  et  suisses 
qui  devaient  quitter  Paris  les  20,  22  et  27  mars.  On  disait  aussi  que  le  roi 
avait  donné  des  ordres  secrets  à  M.  de  Marville  pour  faire  pendre  «  sur  le 
champ  les  premiers  mutins  qui  remueroient  lorsqu'on  tirera  la  milice  ». 
On  constatait  enfin  le  a5  mars  que  «  l'affaire  de  la  milice  a  fort  diminué 
l'amour  des  Parisiens  pour  le  Roi3  ». 

On  racontait  également  que  de  nombreux  jeunes  gens  préféraient 
contracter  un  engagement  dans  un  régiment  de  leur  choix  plutôt  que  de 
s'exposer  à  devenir  miliciens.  Le  mercredi  20  mars,  le  greffier  de  Lisle 
écrit  dans  son  Recueil  :  «  Trente-cinq  garçons  bouchers  se  sont  engagés 
pour  ne  point  tirer  à  la  milice  et  ont  composé  une  même  compagnie  pour 
ne  point  être  séparés.  » 


1.  Arch.  Nat.  Y.  i5.  606. 

2.  Arch.  Nat.  Y.  i5.  606. 

3.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3o6. 
k.  Arch.  Nat.  Y.  i5.  606. 
5.  Journal  de  Police. 
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Le  lieutenant  de  police  était  persuadé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvi 
nient  à  maintenir  la  décision  royale  relative  à  la  milice;  il  affirmait  au  poî 
que  les  opérations  du  tirage  auraienl  lieu  avec  le  plus  grand  calme,  qu'il 
y  aurait  peut-être  quelques  plaintes,  quelques  murmurés,  mais  qu'aucun 
mouvement  sérieux  n'était  à  redouter.  La  récompense  de  son  zèle  pour  le 
service  du  roi  ne  se  lit  pas  attendre.  Le  u.  mars  le  Contrôleui  rai 

des  finances  lui  envoyait  «  l'expédition  de  l'arrêt  par  lequel  le  Roi  vous  a 
nommé  pour  servir  au  lieu  et  place  de  M.  de  Macnaull  d'Arnouville  au 
bureau  établi  pour  juger  les  contestations  au  sujet  des  négociations  d'a< 
tions  de  la  Compagnie  des  Indes1  ». 

M.  de  Manille  autorisa  les  commissaires  à  permettre  aux  jeunes  gens 
qui  axaient  l'ail  leur  déclaration  et  axaient  besoin  <le  se  rendre  dans  les  pro- 
vinces de  quitter  la  capitale.  Les  commissaires  leur  délivraient  des  certi- 
ficats en  la  forme  suivante  : 

«  Nous,  Mathias  Deinortain,  Conseiller  du  Roi,  commissaire  au 
Châtelel  de  Paris,  subdélégué  au  quartier  du  Louvre. 

certifions  que  le  V 

natif   de 

Est  venu  par-devant  BOUS  M  l'aire  inscrire  BUr  la  liste  ou  état  que  nous  l'ai 

sons  des  garçons  sujets  à  la  milice  et  nous  déclarer  qu'il  va  en  province 
pour  affaires  de  famille,  pourquoi  nous  a  requis  1'-  présent  certificat  bous 

promesse  de  se  rendre  à  Paris  pour  tirer  à  la  milice  avant  la   semaine  de 
la  Passion,  sous  peine  d'être  déclaré  fuyard-.  » 

Le  tirage  de  la  milice  devait  avoir  lieu  au  mois  d'avril.  M.  de  Marville 
décida  que  le  tirage  aurait  lieu  par  quartier;  le  ic  avril  il  lit  afficher  suc- 
cessivement dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  une  ordonnance  aux  termes 
de  laquelle  les  jeunes  gens  du  quartier  désigné  «levaient  se  trouver  au  jour 
fixé,  à  -i\  heures  du  malin  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  pour  y  tirer  au 
sort.  Ceux  qui  y  manqueraient,  «  soit  qu'ils  aient  changé  de  quartier 
depuis  qu'ils  ont  ('-té  inscrits,  ou  qu'ils  aient  omis  de  se  faire  inscrire, 
seront  déclarés  Miliciens  et  comme  tels  tenus  de  se  trouver  au  quartier 
d'assemblée  le  jour  qui  leur  sera  indiqué,  sous  peine  d'être  trait/-  comme 
déserteurs  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances u  ». 

Ce  dernier  article.  •  a  lait  un  effet  admirable  et  produira  mûrement  un 
plus  grand  nombrede  sujets  à  tirer  tant  la  frayeur  a  fait  d'etîet  but  l'esprit 
de  ceux  qui  Bont  dans  oe  cas  :  on  les  devine  à  l'inquiétude  peinte  sur  leurs 
visages  •  ». 

En  plus  du  mandement,  le  lieutenant  de  police  fit  distribuer  dans  les 
maisons  des  billets  imprimés  ainsi  conçus  :  «  De  Par  le  Roi, 
En  conformité  des  ordres  à  nous  adressés  par  M.  de  Marville,  lieutenant 
général  de  police, 
Le  nommé 


i.  Arch.  Nat.  (G;)  tio. 
a.  Arch.  Nat.  Y.  n.  3ot>. 
3.  Arch.  Nat,  AD.  VI.  i5. 
.'i.  Journal  de  Police. 
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employa  sur  l'état  du  Commissaire  Demortain  son  subdélégué  au  quartier 
du  Louvre 

demeurant  rue 

se  rendra  le  a'J  avril  17/»'^ 

à  six  heures  précises  du  matin  à  l'hôtel  royal  dos  Invalides  pour  y  tirer 
au  sort  en  conséquence  de  l'ordonnance  du  Roi  du  10  janvier  dernier  et  du 
mandement  de  M.  le  Lieutenant  général  de  Police,  Commissaire  en  cette 
partie,  sous  les  peines  y  portées1.  » 

Avec  ces  billots,  M.  de  Marville  adressait  au  commissaire  Demortain 
la  lettre  suivante  : 

«  Les  garçons  de  votre  quartier,  Monsieur,  dont  vous  avez  reçu  les 
déclarations  pour  la  milice,  sont  avertis  de  se  trouver  aux  Invalides  sur 
les  6  heures  du  matin  le  a3  de  ce  mois.  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien 
vous  y  rendre  entre  sept  et  huit  afin  de  me  donner  les  éclaircissements 
dont  je  pourrai  avoir  besoin.  Il  serait  même  à  propos,  si  votre  temps  vous 
le  permettait,  d'y  venir  la  veille  afin  de  voir  la  façon  dont  se  passe  Topé- 
ration2.  » 

Le  mercredi  17  avril,  le  tirage  au  sort  commença  par  le  quartier  du 
faubourg  Saint-Germain.  Les  soldats  des  Invalides,  sous  les  armes,  gar- 
daient les  portes  et  ne  laissaient  pénétrer  que  les  jeunes  gens  qui  devaient 
tirer.  Les  environs  des  Invalides  et  le  quartier  d'où  partaient  les  futurs 
miliciens  étaient  surveillés  par  quelques  brigades  du  guet  à  cheval.  «  Le 
commissaire  du  quartier  tirant,  appelle  ceux  qui  doivent  tirer3  :  on  les 
fait  passer  d'abord  par-dessous  une  mesure  de  cinq  pieds  juste  et  on  ren- 
voie ceux  qui  ne  les  ont  pas.  M.  de  Marville  est  là,  comme  commissaire 
du  roi,  avec  îe  gouverneur  de  la  Bastille.  Il  y  a  aussi  des  médecins  et 
chirurgiens  pour  visiter  ceux  qui  ont  allégué  quelqu'incommodité  et  qui 
ont  des  certificats  de  leur  médecin.  Ensuite  on  divise  le  quartier  par 
troupes  de  trente.  On  ne  fait  tirer  que  trente  à  la  fois,  dans  trente  billets 
qui  sont  dans  un  grand  chapeau  tenu  tantôt  par  M.  de  Marville,  tantôt 
par  son  secrétaire  ou  par  un  autre.  Il  y  a  cinq  billets  noirs,  ce  qui  fait  le 
sixième.  Chacun  tire  à  son  tour;  on  inscrit  celui  qui  a  un  billet  noir,  on 
prend  son  signalement  en  forme  et  on  lui  donne  une  cocarde  de  ruban 
bleu  et  blanc4  pour  mettre  à  son  chapeau.  Ceux  qui  ont  des  billets  blancs 
s'en  vont  et  courent  de  bon  cœur;  ceux  qui  ont  des  billets  noirs  prennent 
cela  avec  patience.  Le  tout  boit  de  côté  et  d'autre  au  retour5.  » 


1.  Arch.  Nat.  Y.  n.  3o6. 

2.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3o6. 

3.  En  plus  du  grand  état  imprimé  mentionné  ci-dessus,  le  commissaire  avait 
dressé  un  état  par  ordre  alphabétique  des  «  Noms  et  Surnoms  de  ceux  qui  ont  tiré  à 
la  milice  ».  En  face  du  nom  de  ceux  à  qui  le  fatal  billet  noir  était  échu,  le  commissaire 
inscrivait  lui-même  la  mention  «  milicien  ».  On  retrouve  dans  le  cahier  du  commissaire 
Demortain  très  exactement  la  proportion  de  cinq  miliciens  pour  trente  jeunes  gens 
inscrits. 

[\.  Faut-il  voir  là  l'origine  des  nœuds  de  rubans  dont  nos  conscrits  ont  encore  cou- 
tume d'orner  leurs  coiffures  lors  du  conseil  de  révision  qui,  de  nos  jours,  a  remplacé 
le  tirage  au  sort? 

5.  Journal  de  Barbier, 
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Les  curés  des  paroisses  assistaient  au  tirage  au  sort  de  leurs  parois- 
siens. A\;mi  le  tirage ,  -  il-  leur  faisaient  une  petite  exhortation  à  ce  sujet, 
sur  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  exposés  el  menés  à  la  boucherie  ainsi  qu'ils 
le  pourraienl  croire,  mais  seulement  mis  dans  des  villes  en  garnison  pour 
en  tirer  les  v  ieux  soldats  qui  y  étaien  (  pour  marcher  ' 

On  remettait  à  chacun  des  jeunes  gens  qui  avaient  tiré  un  certificat 
imprimé  ainsi  libellé  : 

Nous,  Claude,  Henry  Feydeau  de  Marville,  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  en  son  hôtel,  Lieutenant 
généra]  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  Commissaire  en 
relie  partit 

«  Certifions  que  le  nommé 

a  tiré  à  la  Milice  par-devant  Nous  avec  les  garçons  «lu  quartier  du  Louvre 
le  vingt-troisième  jour  du  mois  d'avril  mil  sept  cens  quarante  trois. 

«  Marville. 

«  Délivré  par  Nous  Mathias  Demortain  Conseiller  du  Roi  CommH 
Subdélégué  and.  quartier  du  Louvre  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Demortain*.  » 

Le  tirage  de  la  milice,  comme  l'avait  prévu  M.  de  Marville,  avait  lieu 
avec  le  plus  grand  ordre  et  un  calme  absolu  régnait  à  Pari-,  bien  que  les 
opérations  fussent  continuées  même  le  dimanche.  On  redoutait  pourtant 
la  turbulente  population  du  faubourg  Saint-Antoine.  «  On  craint  que  le 
faubourg  S1  Antoine  soit  peu  tranquille;  on  s'y  est  promené  hier  à  l'entrée 
de  la  nuit  et  l'on  a  remarqué  beaucoup  de  mauvaise  humeur  dans  ce  fau- 
bourg. On  dit  que  les  garçons  du  faubourg  S'-Antoine  ne  tireront  pas  et 
qu'ils  s'en  prétendent  exempts  par  leurs  privilèges....  Sur  ce  qu'ils 
ont  entendu  dire  que  leur  faubourg  tireroit  à  Vincennes,  ils  ont  dit  qu'ils 
n'iront  pas.  ■  On  viendra  vous  prendre  chez  vous  comme  miliciens  de 
droit.        N< ius  verrons*.  » 

Cette  agitation  était  tonte  superficielle;  pourtant  on  se  décida  à  faire 
tirer  le  faubourg  Saint-Antoine  au  château  de  Yineennes       apparemment 

pour  ne  pas  leur  faire  traverser  Paris  en  allant  aux  Invalides  ' 

Le  quartier  du  faubourg  Saint-Antoine  tira  le  dernier  le  8  mai.  Dès  le 
•j-  avril  le  lieutenant  de  police  était  pleinement  rassuré  :  à  cette  date  Fau- 
teur anonyme  du  Journal  de  Police  lui  communiquait  la  note  suivante  : 
«  Les  garçons  du  faubourg  S1  Antoine  ont  loué  des  tambours  pour  tirer 

la  milice  avec  éclat. 

\j  -  différents  quartiers  de  Paris  tirèrent  dans  Tordre  suivant  : 


i.  Recueil  De  Liste.  Arch.  Nat.  U.  3g5. 
a.  Arch.  Nat.  Y.   u.  3o6. 
3.   Journal  de  Police, 
h.  Journal  de  Barbier. 
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«  Jouis  que  la  Milice  a  été  tirée  à  Paris  à  l'hôtel  royal  des  Invalides 
et  au  ( îhâteau  de  Vincennes  '.  » 


Mercredi  17  . 

Jeudi   18.    .  . 

Vendredi  iy  . 

Samedi   20.  . 
Dimanche  21. 

Lundi  22.    .  . 

Mardi  2  3.    .  . 

Mercredi  2/4  . 


Vendredi  26  . 

Samedi  37  .  . 
Dimanche  28. 
Lundi  sy.  .  . 
Mardi  3o.    .    . 


QUARTIERS 


S'-Germain-des-Prés 

Le  Luxembourg 

Sl-André-des-Arts 

S'-Benoît 

Montmartre 

Palais-Royal 

Le  Louvre   

Sle-Opportune 

,      ,.     c  SS'-Jacques-la-Boucherie      .    .    .    . 

Jeudi  2b )t  n  «./? 

La  Lite 

Sl-Eustache 

Les  Halles 

Place  Maubert 

S'-Antoine-la-Ville 

Sl-Denis 

SVMartin 

Le  Marais 

Sl-Avoie 

La  Grève 

Sl-Paul 

Vendredi  3 (Faubourg   S'-Antoine  au  château 

de  Vincennes  


Mercredi   1 
Jeudi  2    . 


COMMISSAIRES 


Hubert    . 
Grimperel 
Poget  .    . 
Dupré  .    .    . 
Desnoyers 
Daminois 
Demortain 
De  Rociolle 
De  Prémonval 
De  la  Fosse   . 
Langlois.    . 
De  Coure  y . 
Regnard.    . 
Parisot   .    . 
Aubert     .    . 
Blanchard  . 
Glou    .    .    . 
Girard     .    . 
De  l'Espinny 
De  Rochebrune 

Remy 


Total, 


NOMBRE 
DE    MIL 


I  35 

127 

I  20 
6l 

1  A~> 
114 

58 
66 

îoy 
Sh 

60 

l'.I 

189 

2  12 

84 

20 

107 

72 

iy8 
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Si  le  tirage  de  la  milice  eut  lieu  sans  tumulte  ni  troubles,  il  permit 
aux  nombreux  escrocs  de  la  capitale  de  mettre  à  profit  leurs  talents  en 
exploitant  la  naïveté  des  jeunes  miliciens. 

Le  mercredi  24  avril,  deux  archers  de  robe  courte  amènent  devant 
M.  de  Prémontval,  commissaire  du  quartier  de  Saint-Jacques-la-Bou- 
cherie,  un  particulier  âgé  d'environ  quarante-cinq  ans  «  vêtu  d'un  habit 
gris  à  boutons  de  cuivre  jaune,  ayant  ses  cheveux  et  coiffé  d'un  chapeau 
bordé  d'or,  nommé  Joseph  Veraldy  dit  Villars,  domestique  hors  de  con- 
dition ».  Une  demi-heure  auparavant,  Jacques  Dufrayer,  garçon  rôtisseur 
chez  le  sieur  Rousselin  marchand  rôtisseur  rue  des  Ecrivains,  était  venu 
trouver  les  deux  archers  pour  «  leur  donner  avis  que  ledit  Veraldy  lui 
avait  fait  des  propositions  d'un  sorcier  en  lui  disant  que  s'il  voulait  lui 
donner  de  l'argent,  il  ferait  si  bien  que  lorsqu'il  tirerait  à  la  milice,  il 
tirerait  un  billet  blanc  ». 

Le  commissaire  de  Prémontval  fit  de  suite  comparaître  le  jeune 
rôtisseur  et  l'interrogea.  11  apprit  qu'environ  deux  heures  auparavant 
Joseph  Veraldy  s'était  arrêté  devant  la  boutique  du  rôtisseur  et  avait 
demandé  au  garçon  s'il  ne  devait  pas  tirer  le  lendemain  à  la  milice.  Le 
jeune  homme  ayant  répondu  affirmativement,  Veraldy  s'était  offert  à  l'en 
faire  exempter,  lui  disant  qu'il  y  avait  des  gens  qui  lui  avaient  donné 
jusqu'à  cinquante  livres,  mais  qu'il  lui  donnerait  ce  qu'il  voudrait.  Le 


1.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3o6. 
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rôtisseur   lui    propose  trois   livres;    offense   d'une   offre  aussi    minime, 
Veraldy  fait  mine  de  s'éloigner,  le  jeune  homme  le  rappelle  et  lui  offre 
six  livres.  Veraldy  accepte  rt  convient  de  revenir  une  heure  après  pour 
lui  indiquer  le  moyen  infaillible  de  tirer  un  billet  blanc.  L'heure  écoulée 
il  revient  et  nos  deux  compères  se  dirigent  vers  le  cabaret  de  l'Epée  d< 
bois  pour  boire  chopine  et  échanger  le  mirifique  secret  contre   les  six 
li\  res.  Au  moment  où  ils  commencent  «  à  entrer  en  conversation  pour  ce 
qu'il  devoit  taire  pour  tirer  un  billet  blanc,  lui  disant  que  c'étoit  quelque 
chose  qu'il   fallait  mettre  dans  la  plante  du  pied  la  nuit   prochain 
quatre  heures  du  matin  et  tirer  le  billet  de  la  main  gauche  »,  un  archer 
«le  robe  courte  demeurant  dans  la  maison  du  rôtisseur  et  auquel  le  jeune 
homme  avait  cou  lit'  son  espoir  de  tirer  un  billet  blanc,  vint,  acoompag 
d'un  de   ses  collègues,   empêcher  Veraldy  de  donner  de  plus  amples 
instructions  en  l'arrêtant. 

Interrogé  par  le  commissaire  de  Prémontval,  Veraldy  se  défendit  très 
habilement,  prétendant  n'avoir  agi  que  par  dérision,  n'ayant  accepté  les 
six  livres  du  garçon  rôtisseur  que  parce  qu'il  avait  envie  de  se  faire  offrir 
à  boire  et  affirmant  que  c'est  la  première  fois  qu'il  emploie  un  pareil 
procédé  et  que  s'il  est  vrai  qu'il  a  conseillé  à  Dufrayerde  tirer  de  la  main 
gauche,  il  est  faux  qu'il  lui  ait  dit  de  mettre  quelque  chose  sous  la  plant'' 
d'un  de  ses  pieds. 

Le  commissaire  lui  ayant  demandé  «  s'il  est  vrai  que  depuis  qu'on 
tire  la  milice  dans  Paris  il  a  été  dans  les  différents  quartiers  taire  de 
pareilles  propositions  aux  garçons  qu'il  a  vu  d'une  grandeur  convenable 
et  cela  pour  leur  tirer  de  l'argent  sous  prétexte  de  les  faire  exempt*  ; 
Veraldy  proteste  qu'il  n'a  jamais  fait  semblable  proposition  et  «  que  la 
pinte  de  >  in  qu'il  a  bue  dans  ce  quartier  lui  coûte  bien  cher  ». 

Fouillé  par  ordre  du  commissaire  on  ne  trouve  rien  sur  lui  de  bien 
compromettant  à  l'exception  de  «  quelques  papiers  qui  font  connaître 
qifil  se  mêle  d'employer  différentes  drogues  pour  l'aire  des  tour>  vulgaire- 
ment appelés  sortilèges  ». 

Le  commissaire  le  lit  écrouer  au  Ghàtelet,   mais   les  preuves  d 
culpabilité  ne  paraissant  pas  suffisantes,  M.  de  Manille  le  fit  mettre  en 
liberté  le  .>..)  mai l. 

L'anecdote  suivante  montre  mieux  encore  l'ingéniosité  des  aigrefins 
qui  cherchaient  à  extorquer  quelques  écus  aux  pauvres  diables  qui  allaient 
tuer  à  la  milice. 

Le  jeune  Antoine  Lauverdun,  garçon  limonadier  chez  la  veuve  Élie, 
rue  Saint-Honoré,  et  qui  devait  tirer  à  la  milice,  reçut,  quelques  jours 
avant  le  tirage,  la  proposition  suivante  du  nommé  Bigourd,  dit  le  marquis 
de  Pontoise,  client  habituel  du  cale  :  «  il  lui  proposa  par  forme  de  marché 
de  mettre  six  louis  d'or  contre  lui  deux  louis  d'or  pour  qu'au  cas  qu'il 
fut  milicien  par  le  sort,  les  six  louis  d'or  lui  appartiendraient  et  qu'au 
contraire  dans  le  cas  où  il  aurait  un  billet  blanc  les  deux  louis  appar- 
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tiendraient  à  Bigourd.  Sans  expérience,  Antoine  Lauverdun  eut  la 
facilité  de  consentir  à  cette  proposition  »  et  Bigourd  et  lui  consignèrent 
l'un  six  louis,  l'autre  deux  louis  entre  les  mains  de  la  veuve  Élie.  Le 
dimanche  21  avril,  Bigourd  vint  au  café  et  avertit  le  garçon  de  se 
tenir  prêt  pour  le  mardi  à  dix  heures  du  matin,  lui  disant  qu'il  viendrait 
le  prendre  en  carrosse  pour  le  conduire  aux  Invalides. 

Le  '2'}  avril,  Lauverdun  ne  voyant  venir  ni  Bigourd  ni  son  carrosse, 
se  rendit  aux  Invalides  avec  les  garçons  du  quartier.  A  peine  y  était-il 
arrivé  que  Bigourd  vint  à  lui,  lui  disant  «  de  l'attendre,  qu'il  le  ferait 
passer  dans  la  trentaine  suivante  celle  qui  tirait  alors.  Peu  de  temps  après 
est  revenu  ledit  Bigourd  qui  lui  a  dit  :  «  Suis-moi  »;  il  Ta  introduit  par 
la  porte  à  droite  en  entrant  dans  les  cours  dans  le  collidor  (sic)  où  était 
rassemblée,  qu'alors  il  a  remarqué  qu'on  procédait  au  tirage  entre  plu- 
sieurs garçons,  que  ledit  Bigourd  l'avait  mis  au  nombre  des  garçons  qui 
avaient  tiré  des  billets  blancs,  sans  faire  partie  des  trente  au  tirage  des- 
quels on  procédait,  en  disant  hautement  :  «  Tu  es  bien  heureux  d'avoir 
un  bulletin  blanc.  »  Il  lui  a  dit  de  suivre  après  le  tirage  les  garçons  à  qui 
le  sort  ne  serait  point  échu,  ce  qu'il  a  fait  et  est  sorti  avec  eux.  »  Notre 
jeune  homme  tout  joyeux  se  rend  au  cabaret;  en  sortant  il  rencontre 
Bigourd  qui  lui  annonce  «  qu'il  n'était  point  inscrit,  qu'il  allait  faire  son 
possible  pour  le  faire  inscrire  et  à  cet  effet  il  lui  remet  le  mandement  qui 
lui  a  été  donné  par  le  sieur  Pillereau  j  de  se  trouver  au  tirage  du  quar- 
tier ».  Bigourd  revient  peu  après  et  annonce  à  Lauverdun  qu'il  n'a  pu 
parvenir  à  le  faire  inscrire  et  lui  rend  sa  convocation,  lui  conseillant 
de  retourner  au  tirage  le  lendemain. 

Inquiet  à  juste  titre,  le  garçon  limonadier  s'empresse  d'aller  conter 
l'histoire  au  commissaire  de  son  quartier.  Sa  déposition  était  à  peine 
terminée  que  Jean-François  Chevalier,  garçon  limonadier  chez  la  veuve 
Laperelle,  rue  de  l'Arbre-Sec,  venait  faire  un  exposé  à  peu  près  sem- 
blable au  même  commissaire  et  se  plaindre  du  même  escroc.  Plus  heu- 
reux que  Lauverdun,  Chevalier  avait  été  amené  en  carrosse  aux  Inva- 
lides et,  circontance  qui  retient  l'attention  du  commissaire,  dans  ce 
carrosse,  en  plus  de  Bigourd  et  de  lui,  se  trouvaient  deux  exempts  de 
police  de  service  aux  Invalides,  que  Bigourd  était  allé  prendre  à  leurs 
domiciles. 

Le  commissaire  Demortain  fit  immédiatement  comparaître  Bigourd. 
Ses  explications  furent  très  vagues  :  il  prétendit  qu'il  n'avait  voulu  que 
«  badiner  »  et  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  la  gravité  de  ses  actes,  qu'au 
surplus  il  ne  s'était  entremis  que  pour  permettre  aux  deux  garçons  de 
tirer  plus  rapidement,  qu'il  s'était  borné  à  les  introduire  dans  la  salle  du 
tirage  et  était  parti  ensuite  sans  leur  rien  dire. 

Les  plaintes  des  deux  garçons  limonadiers  et  l'interrogatoire  de 
Bigourd  furent  communiqués  au  lieutenant  de  police  qui  donna  l'ordre 
de  faire  écrouer  Bigourd  au  Fort-1'Évêque,   et  quelques  jours  après,  le 

1.  Le  sieur  Pillereau  était  un   exempt  de    police  du  quartier  du  Louvre  chargé  de 
remettre  les  convocations  au  domicile  des  jeunes  gens. 
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29  avril,  M.  de  Marville  adressail   au  commissaire  Demortain  la   Lettre 
suivante  : 

«Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur,  an  mémoire  qui  contient  plu- 
sieurs articles  sur  Lesquels  il  convient  d'interroger  Le  nommé  Big  >urd, 
que  vous  avez  fait  conduire  en  prison;  je  vous  prie  d'eu  prendre  la  peine 
au  plus  tôt  fi  vous  me  ferez  ensuite  passer  cel  interrogatoire;  vous  sup- 
pléerez au  Burplus  à  ce  mémoire  sur  ce  que  vous  pouv<  z  savoir  conti 
particulier.  » 

Le  mémoire  indiquait  par  Le  nombre  et  La  précision  des  questions  à 
poser  que  Bi gourd  n'étail  pas  un  inconnu  pour  te  Lieutenant  de  police. 
Le  commissaire  Demortain  devait  lui  demander  «  B'il  n'a  pas  été  dans 
différentes  villes  de  province  pour  y  jouer,  si  à  Paris  il  n'a  pas  été  chassé 
de  plusieurs  jeux  pour  friponnerie,  entre  autres  chez  la  dame  Darguin  et 
la  dame  Marchainville,  s" i  1  n'a  pas  été  enfermé  à  Bicètre,  combien  «le  fois 
el  pourquoi  ».  L'intimité  de  Bigourd  avec  Les  exempts  de  police  n'est  pas 
passée  inaperçue;  le  commissaire  doit  Lui  demander  :  «  s'il  n'a  pas  été 
plusieurs  fois  aux  Invalides  depuis  Le  tirage  de  la  milice  à  l'effet  d'j 
sauver  des  jeunes  gens  d'y  tirer,  quels  sonl  les  exempts  à  qui  il  s'esl 
adressé  pour  l'aider  à  faire  cette  manœuvre,  avec  lesquels  il  esl  le  plus  en 
relations,  si  ce  n'est  pas  avec  Roussel  et  Pons,  s'ils  ne  mangent  pas 
quelquefois  chez  Lui,  s'il  n'ont  pas  partagé  a\ec  lui  l'argent  ». 

L'interrogatoire  de  Bigourd  ne  nous  apprend  rien  :  il  se  borne  à  nier 
tout.  Il  est  pourtant  obligé  de  reconnaître  qu'il  a  été  enfermé  une  fois  à 
Bicêtre  à  la  suite  «l'une  rixe  et  qu'il  a  dîné  une  fois  avec  deux  exempts 
ili1  poîi 

11  y  a  lieu  .le  supposer  qu'une  condamnation  sévère  l'ut  infligée  à 
l'escroc;  le  dossier  n'en  fait  malheureusement  pas  mention  '. 

Quelques  jeunes  gens  ne  s'étaient  pas  l'ait  inscrire  Bur  les  listes  des 
commissaires  par  suite  d'une  indisposition  momentanée  qui  les  empêchait 
de  quitter  leurs  demeures  ou  dans  L'espoir  quelque  peu  chimérique 
d'échapper  à  la  milice  en  ne  tirant  pas.  Ils  n'avaient  plus  à  craindre  que 
d'être  dénoncés  comme  fuyards.  M.  de  Marville  décida  de  prendre  à 
l'égard  de  ces  jeunes  gens  une  mesure  de  bienveillance  en  leur  offrant 
une  dernière  occasion  de  se  mettre  en  règle  avec  les  ordonnances.  Le 
3o  avril  il  adressa  aux  commissaires  la  lettre  suivante  :  -  .le  suis  informé, 

Monsieur,  que  dans  tous  les  quartiers  il  y  a  plusieurs  garçons  sujets  à  l.i 
milice  qui  n'ont  pas  pu  se  présenter  aux  invalides  à  cause  de  leurs  mala- 
dies: comme  le  défaut  de  tirage  les  mettrait  dans  le  cas  d'être  dénoncés 
s'ils  restaient  dans  le  silence  et  traités  comme  fuyards,  je  vous  prie  de 
faire  avertir  ceux  qui  seront  dans  l,>  cas  dans  l'étendue  de  votre  quartier 
et  qui  n'auront  ni  privilège  ni  infirmités  qui  les  mettent  dans  le  cas  de 
dispense  de  service,  qu'ils  peuvent  faire  tirer  pour  eux  par  leurs  parent^ 
ou  amis  soit  aux  Invalides  jusques  et  y  compris  jeudi  (7  mai)  soit  à 
Vincennes   vendredri    prochain   (8    mai)  *.    »    Les  commissaires    durent 

1.  Arch.  Nat.   Y.   i3.  ogi. 
a.  Arch.  Nat.  Y.  n.  3o6. 


—  »*  — 

éprouver  quelques  difficultés  à  rendre  publique;  cette  circulaire  tardive 
car  on  ne  trouve  aucun  document  qui  indique  qu'elle  fut  appliquée. 

L'ordonnance,  rendue  le  10  férrier  1743  par  M.  de  Marville,  mention- 
nait   que  les  jeunes  gens   qui  seraient  parvenus   à   esquiver    le   tirage, 

devaient  être  considérés  comme  fuyards  et  déclarés  miliciens  de  droit. 
Ceux  qui  avaient  tiré  le  fatal  billet  noir  pourraient,  en  faisant  arrêter  ces 
fuyards,  être  remplacés  par  eux  sur  les  listes  de  la  milice. 

Dès  le  début  du  tirage,  ce  fut  dans  Paris  une  véritable  chasse  aux 
fuyards  et  les  dénonciations  affluèrent  chez  les  commissaires.  Souvent, 
les  miliciens  pour  être  certains  que  les  fuyards  qu'ils  avaient  eu  beaucoup 
de  peine  à  découvrir  ne  leur  échapperaient  pas,  procédaient  eux-mêmes  à 
leur  arrestation,  et  causaient  des  scènes  de  violence.  L'auteur  du  Journal 
de  police  constate  le  23  avril  que  «  le  peuple  est  de  la  plus  mauvaise 
humeur  du  monde,  non  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  milice,  il  est  accou- 
tumé à  présent,  mais  à  cause  de  la  brutalité  de  ceux  qui  poursuivent  et 
arrêtent  les  fuyards...,  on  a  arrêté  de  ces  fuyards  avec  dureté  jusqu'à  les 
traîner  par  les  cheveux,  ce  qui  avait  pensé  causer  des  troubles  ». 

Dès  le  lendemain  24  avril,  M.  de  Marville  adressait  aux  commissaires 
la  lettre  suivante  : 

«  Je  m'aperçois,  Monsieur,  que  la  rivalité  des  miliciens  pour  arrêter 
les  fuyards,  pourrait  nous  causer  du  désordre  si  elle  n'était  retenue,  je 
veux  leur  tenir  parole,  mais  il  ne  convient  pas  de  leur  laisser  la  liberté  de 
les  arrêter  eux-mêmes  et  je  vous  prie  d'avertir  autant  que  vous  le  pourrez 
les  miliciens  de  votre  quartier  qu'il  suffit  qu'ils  vous  fassent  les  dénon- 
ciations, que  vous  me  les  envoyerez  (sic)  et  que  je  donnerai  des  ordres  en 
conséquence....  Cependant,  il  ne  convient  pas  de  regarder  comme  fuyards 
les  Suisses,  les  Genevois,  les  Hollandois,  les  Allemands,  les  Anglois  et 
les  Espagnols  ;  à  l'égard  de  ceux-là  en  me  faisant  passer  les  dénonciations 
qui  vous  seront  faites,  je  prendrai  des  ordres  du  Roi  qui  me  seront  néces- 
saires ] .  » 

A  la  suite  de  cette  lettre,  les  commissaires  ouvrirent  chacun  un 
registre  des  dénonciations  qui  leur  étaient  faites.  Voici  quelques  extraits 
du  «  Livre  des  déclarations  faites  par  les  Miliciens  des  fuyards  qu'ils  ont 
pu  découvrir,  dont  on  a  donné  avis  à  M.  de  Marville  »  établi  par  le  com- 
missaire Glou  pour  le  quartier  du  Temple  2. 

«  Du  samedi  4  mai  1743,  neuf  heures  du  matin.  Par-devant  nous, 
Pierre  Glou,  commissaire...  est  comparu  François-Joseph  Comtesse 
tixerant  (sic)  à  Paris,  y  demeurant  Grande  Cour  et  Enclos  du  Temple 
chez  Michel  Comtesse  son  père  aussi  tixerant  (sic).  Lequel  nous  a  dit 
qu'il  a  eu  le  malheur  de  tomber  à  la  milice  au  tirage  qui  s'est  fait  aux 
Invalides,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  pour  quoi  nous  est  venu 
déclarer  que  le  nommé  Picard  compagnon  menuisier  garçon  travaillant 
chez  un  menuisier  vis  à  vis  le  Temple,  à  côté  du  sieur  Sageret  marchand- 
mercier,  ne  s'est  pas  venu  présenter  à  aucun  tirage  de  la  Milice  pour 
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quoi  comme  tel  est   Fayard.  Il   nous  esl  venu  faire  la  présente  dé  lai 
tion  pour  être  par  le  Magistral  ordonné  ce  qui  appartiendra   et  être  le 
dit  comparant  déchargé  du  service  que  le  sort  lui  adonné, 

A   <li\  heures  et  demie,  el  dans  l'intervalle  il  y  a  eu  quatre  autn 
dénonciations,  Louia  Vinanl  Lambert,  garçon  sellier,     décl  ire  qu'il  j 
un  jeune  homme  de  cinq  pieds  trois  pouces  au  moins,  de  vingt-quatre  ani 
ou  environ,  qui   s'est   retiré  de  Paris  crainte  de  la  milice  et  qui  est  au 
village  de  Chateney  chez  M.  de  la    More  ancien  architecte  et  n'est  pas 
domestique,  pourquoi  est  fuyard  ». 

Le  jeudi  9  mai  à  trois  heures,  Pierre  Salles,  faiseur  de  bas  au  métier 
dénonce  «  le  nommé  Marié  qui  s'est  mis  chantre  depuis  quinze  jours  ou 
trois  semaines  à  une  église  et  ae  s'est  présenté  à  aucun  tirage  pour  la 
milice  ». 

Les  dénonciations  sont  si  nombreuses  que  le  commissaire  Glou,  pour 
gagner  «lu  temps,  prépare  une  formule  dont  il  n'aura  plus  à  remplir  que 
les  parties  en  blanc. 

Du mil  sept  cent  quarante-trois heures. 

•    Par-devant  Nous,  Commissaire  soussigné,  esl  comparu 

qui  nous  a  déclaré  être  milicien  dans  le  tirage  qui  s'est  fait  aux  Invalides 
le  Premier  May  1 743. 

Pourquoi  nous  a  aussi  déclaré  que 

ne  s'est  présenté  à  aucun  tirage  pour  la  milice  et  que  pour  celle  raison  est 
fuyard  et  nous  a  fait  la  présente  dénonciation  pour  être  par  le  Magistrat 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  l.  » 

miliciens  cherchaient  tout  particulièrement  à  faire  arrêter  comme 
fuyards  les  laquais.  Artisans  et  gagne-deni<  rs  qui  formaient  la  majorité 
des  miliciens,  souffraient  avec  peine  la  morgue  et  l'insolence  des  laquais 
qui  avaient  été  presque  tous  exempts  de  tirer. 

Dès  que  dans  un  quartier,  on  soupçonnait  un  laquais  de  n'avoir 
endossé  la  livrée  que  pour  la  circonstance,  on  tentait  de  le  faire  arrêt 
Les  maîtres  s'en  plaignaient  amèrement.  Voici  la  lettre  qu'écrivait  le 
11  avril  M.  de  Vauguyon  au  commissaire  Grimperel  :  «  Je  vous  ai  déjà 
fait  savoir,  Monsieur,  les  mauvaises  intentions  du  peuple  de  mon  quartier 
au  sujet  du  fils  de  mon  laquais  que  j'ai  pris  à  mon  service  dès  le  com- 
mencement de  l'année;  leurs  clameurs  n<  cessent  poinl  et  m'obligent  «le 
le  garder  chez  moi  ce  qui  me  rend  le  domestique  inutile.  J'ai  appris 
jours-ci  qu'ils  le  voulaient  faire  prendre  comme  fuyard  par  quelqu'un 
d'un  quartier  éloigné  el  qu'ils  se  proposaient  même  après  s'en  être  saisi 
de  K1  conduire  chez  un  commissaire  étranger  afin  que  v<  i  nous 

ignorassions  leur  démarche.  Je  crois  bien  que  lorsque  v<  tre  confrère  - 
Instruit  de  la  réalité  des  faits  il  sera  le  premier  .'1  s'opposer  aux  mauva 
entreprises  et  au  chagrin  que  l'on  pourrait  caus<  1  :  mais 

laircissement  là  demande  du   temps  et  il  serait  désagréable  que  l'on 

1.  Arcli.   Nnt.  Y.    i.">.  r.oll. 


—    l6   — 

commença  par  insulter  un  garçon  qui  est  à  moi  et  que  l'on  le  conduisit 
en  prison.  Ces!  ce  qui  m'engage  à  vous  prier  de  vous  demander  quoi 
expédient  vous  trouveriez  convenable  pour  arrêter  toute  jorte  de  tenta- 
tives.... Tous  les  gens  de  police  ne  sont  point  obligés  de  me  connaître  et 
je  pense  qu'un  certificat  de  votre  part  comme  il  n'est  point  sujet  à  la 
milice  ou  un  ordre  de  M.  de  Marville  portant  défense  de  l'arrêter,  sont  le 
seul  sauf-conduit  qui  pourrait  le  mettre  hors  de  toute  inquiétude1.  » 

Souvent  aussi  les  personnes  chez  lesquelles  le  fuyard  était  réfugié 
s'opposaient  à  son  arrestation  :  «  Le  nommé  Dartois  fuiare  (sic)  arrêté 
par  le  sieur  Pilleraux  chez  les  (lames  des  Montrieux  pour  et  à  la  requête 
de  Toussain  Caussin  milicien  pour  le  quartier  du  Louvre.  Les  dites  dames 
des  Montrieux  ont  déclaré  au  sieur  Pilleraux  exempt,  qu'il  y  avait  trois 
jours  que  le  dit  Dartois  n'était  plus  chez  elles  et  après  perquisition  faite 
par  le  dit  Pilleraux  on  a  trouvé  le  dit  Dartois  caché  dans  le  grenier  où  il 
a  été  arrêté  '2 » 

Il  n'y  a  là  qu'une  simple  tentative  de  tromperie  et  les  dames  des  Mon- 
trieux ne  cherchaient  qu'à  leurrer  l'exempt  pour  éviter  la  milice  à  un 
pauvre  diable  auquel  elles  portaient  quelque  intérêt.  L'exemple  suivant 
montre  les  difficultés  auxquelles  se  heurtaient  les  exempts  dans  l'accom- 
plissement de  leur  tâche.  L'exempt  Gobillard  accompagnant  le  milicien 
Charles-Bal thazard  Lefevre,  compagnon  orfèvre  pour  arrêter  un  fuyard 
du  nom  de  Vincent  Blondeau  «  s'est  présenté  au  parvis  Notre-Dame 
le  14  May...  mais  le  Suisse  de  l'Hôtel-Dieu  qui  retire  ce  particulier  avec 
plusieurs  autres  qui  sont  dans  le  même  cas  au  nombre  de  cinquante, 
s'est  opposé  avec  violence  à  l'entreprise  du  sieur  Gobillard  et  a  excité  un 
attroupement  de  plus  de  soixante  personnes  ce  qui  a  occasionné  une 
blessure  que  ledit  Sieur  Gobillard  a  reçu  à  la  main  et  une  rébellion 
ouverte  de  la  part  dudit  Suisse  de  l'Hôtel-Dieu....  Néanmoins  ledit  Vin- 
cent Blondeau  a  été  conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye3.  »  Une  note  de 
police  sur  le  même  fait  nous  apprend  que  le  fuyard  Vincent  Blondeau 
«  s'est  trouvé  revêtu  d'un  certificat  de  l'Hôtel-Dieu  daté  du  7  du  mois  de 
mai,  certificat  surpris  ou  donné  par  faveur,  attendu  qu'il  y  avait  quinze 
jours  qu'il  travaillait  comme  manœuvre  au  mozolé  (sic)  de  Notre-Dame 
où  même  il  avait  demandé  de  rester  la  nuit  comme  le  jour  pour  éviter 
d'être  arrêté  4  ». 

Les  fuyards  étaient  parfois  des  personnages  peu  recommandables  et 
leur  arrestation  ne  laissait  pas  que  d'offrir  quelque  danger.  Voici,  par 
exemple,  le  compte  rendu  d'une  arrestation  difficile  adressé  à  M.  de  Mar- 
ville : 

«  Monsieur, 

«  Sur  les  ordres  de  milices  que  vous  avez  eu  la  bonté  d'envoyer  au 
sieur  de  Ghampy  mon  associé,  d'arrêter  comme  fuyard  le  nommé 
Pierre  Desaint,  que  j'ai  déjà  arrêté  une  fois  par  vos  ordres  pour  avoir  volé 
des  bougies  dans  l'Opéra  et  avoir  sauté  par  les  fenêtres,  et  qu'à  présent 
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ne  cesse  ce  petit  commerce,  je  l'ai  arrêté  en  qualité  de  fuyard  par  les 
ordres  que  Monsieur  a  eu  la  bonté  de  délivrer.   Etant  dans  le  cai  i 
sauté  sur  moi  et  m'a  pris  le  bras  avec  Bes  dents  où  il  m'a  fait  deux  mor- 
sures capables  de  m'estropier  et  an  coup  de  pied  au  genou  et  de  là 
sauvé  par  le  devant  du  carrosse  et  cependant  je  l'ai  attrapé  et  mis  à 
l'abbaye. 

I  >'  BPORTl  B. 

«  Ce  6  May  1 7  »  I  '.  » 

Il  est  juste  de  dire  que  les  contemporains  reprochaient  aux  exempts 
de  se  livrer  à  la  chasse  aux  fuyards  et  «If  les  céder  ensuite,  contre  argent, 
aux  miliciens.  -  On  continue  de  dire  que  les  officiers  de  police  profitent 
des  circonstances  de  la  milice  pour  faire  leurs  affaires  >,  écrit  le  •  ■•  avril 
l'auteur  du  .Journal  de  police.  Le  grand  zèle  que  les  exempts  montraient 
lionne  beaucoup  de  \  raisemblance  à  <•<  tir  h\  po thèse. 

C'est  pourquoi  M.  de  Manille  fit  imprimer  des  ordres  d'arrestation 
dont  les  exempts  devaient  être  munis  pour  se  saisir  des  fuyards. 
ordres  étaient  libellés  de  la  manière  suivante  : 

Claude-Henr)  Feydeaude  Manille,  chevalier,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils,    maître   des    requêtes  ordinaires  de  son   hôtel,    lieutenant 
généra]  de  police  de  la  Ville,  prévôté  ci  vicomte  de  l'.u  is,  commissaii 
celle  partie. 

«  Il  est  ordonné  au  sieur  Poussol  d'arrêter  le  nommé  Jean-Antoine 
Le  Riche,  garçon  fondeur,  rue  de  Gharenton,  qui  ne  s'est  pas  présenté 

pour  tirer  au  sort  avec  les  garçons  du  quartier  de delà  Ville  de  Paris 

et  le  conduire  par-devant  mais  pour  y  être  signalé  et  mis  en  la  place  de 
Jean  Marc  milicien  du  quartier  du  faubourg  Saint-Antoine  qui  l'a  fait 
arrêter. 

«  Fait  à  Paris  le  i3*  May  mil  sept  cens  quarante  trois. 

«  Marville  2.  » 

( lhacun  de  ces  ordres  était  signé  parle  lieutenant  de  police  lui-même. 

Les  dénonciations  et  les  arrestations  de  fuyards  devenaient  de  plus 
en  plus  nombreuses.  Beaucoup  se  plaignaient,  et  souvent  ajuste  titre 
nous  le  verrons  plus  loin,  d'avoir  été  arrêtés  à  tort;  aussi  le-  placets,  les 
lettres  de  recommandation  arrivaient  en  foule  aux  bureaux  du  lieutenant 
de  police. 

On  avait  décidé  d'écrouer  les  fuyards  à  la  prison  de  l'abbaye  Saint- 
Germain,  affectée  à  la  détention  des  militaires  et  appelée  communément 
prison  de  l'Abbaye.  M.  de  Marville  chargea  le  commissaire  Grimperel, 
dan-  le  quartier  duquel  était  située  la  prison  de  l'Abbaye,  de  procéd 
un  interrogatoire  minutieux  de  chacun  de-  Inculpés  et  de  lui  propose] 
ceux  qu'il  estimail  devoir  être  mis  en  liberté  -'t  eux  qui  devaient  être 
maintenu-   en    prison    comme    «   fuyards    décidé-    »,    Il    y   eut    plu-   de 
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()5o  fuyards  arrêtés,  ils  furent  examinés,  interrogés,  étudiés  un  à  un  par 
le  commissaire  Grimperel. 

Dès  que  l'on  sut  à  Paris  que  c'était  en  grande  partie  de  la  dérision 
de  ce  commissaire  qu'allait  dépendre  le  sort  des  fuyards,  lettres  de  recom- 
mandation et  placets  prirent  vite  le  chemin  de  la  rue  des  Mauvais-Garçons 
où  il  demeurait.  Les  lettres  de  recommandation  proviennent  do  sources 
les  plus  diverses  :  grands  seigneurs,  commissaires  au  Châtelet,  confrères 
de  Grimperel,  curés,  pères  jésuites,  écrivent  au  tout-puissant  commissaire 
du  quartier  Saint-Germain. 

Les  lettres  sont  parfois  des  plus  émouvantes  comme  la  suivante  : 

«  Monsieur, 

«  Permettez-moi  de  vous  représenter  la  peine  dans  laquelle  est  celle 
qui  a  l'honneur  de  vous  présenter  ma  très  humble  supplique;  elle  a  le 
malheur  d'avoir  son  fils  qu'on  vient  de  prendre  fuyard  n'ayant  pas  tiré  à 
la  milice  du  faubourg  Saint-Antoine  craignant  d'y  tomber  parce  qu'il  a 
sa  mère  qui  ne  peut  plus  travailler  perdant  la  vue  ayant  soixante  et 
dix  ans  :  c'est  lui  qui  la  nourrit  par  son  travail  de  garçon  boucher  avec 
deux  petits  enfants  qui  lui  sont  restés  par  la  mort  de  sa  fille,  le  plus  vieux 
n'a  que  neuf  ans.  C'est,  Monsieur,  lui  rendre  la  vie  que  de  lui  redonner 
son  fils  *.  » 

Cette  lettre  du  23  mai  était  signé  :  Sauvage  «  curé  de  Conflans  près 
Paris  ».  On  trouve  dans  le  dossier  des  fuyards  de  nombreuses  preuves  de 
la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  exempts  arrêtaient  des  individus 
qui,  aux  termes  mêmes  des  instructions  du  lieutenant  de  police,  étaient 
exempts  de  tirer  à  la  milice. 

Par  exemple  : 

«  Mademoiselle  de  Lorge,  actrice  de  l'Opéra,  a  un  seul  domestique 
qui  vient  d'être  arrêté  comme  fuyard  ;  on  lui  avait  déjà  fait  le  même  tour 
il  y  a  quelque  temps  mais  ayant  été  conduit  chez  le  commissaire  Aubert 2 
il  ne  jugea  pas  à  propos  de  l'envoyer  en  prison.  D'ailleurs  il  n'est  pas  de 
taille  et  vous  en  jugerez  en  le  voyant,  au  surplus  on  ne  saurait  refuser  à 
cette  demoiselle  un  domestique  suivant  les  décisions  3.  » 

Cette  lettre,  dont  la  signature  est  indéchiffrable,  fut  présentée  par  la 
demoiselle  d'Opéra  elle-même  au  commissaire  Grimperel  et  son  domes- 
tique, Jean  Fournier  dit  Bourbonnois,  fut  remis  immédiatement  en 
liberté. 

Les  commissaires  eux-mêmes  se  trompaient  quelquefois.  Le  commis- 
saire Poget,  du  quartier  de  Saint-André-des-Arts,  fit  arrêter  dans  une 
visite  de  nuit  deux  jeunes  gens  de  Saumur,  Chatigné,  garçon  épicier  et 
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Gosseau,  garçon  chirurgien.  11  les  lit  écrouer  à  l'Abbaye  lea  soupçonnant 
d'être  fuyards.  Un  de  ses  confrères,  le  commissaire  Defacq  du  quartier 
Saint-Denis,  (jui  s'intéressait  aux  jeunes  gens,  écrivit  do  suite  à  Grimperel 
que  «  ces  deux  garçons  venaient  à  Paris  pour  se  mettre  chei  les  Maîtres 
de  leur  métier  en  qualité  de  garçons....  Ces  deux  jeunes  gens  sont 
recommandés  par  plusieurs  honnêtes  gens  de  la  ville  de  Saumur  et  d<- 
très  honnêtes  personnes  s'intéressent  pour  eux  en  cette  ville  de  l'aii-. 
Dans  ces  conditions,  comme  leur  liberté  dépend  de  vous  principalement, 
je  vous  prie  de  la  leur  procurer  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  parce  qu'une 
plus  longue  détention  leur  serait  préjudiciable.  Je  vous  en  aurai  en  mon 
particulier  une  sensible  obligation1.  »  Le  lendemain.  Grimperel  les  fit 
mettre  en  liberté. 

Les  doléances  les  plus  nombreuses  proviennent  des  maîtres  de  laquais 
indûment  arrêtés  comme  fuyards. 

C'est  une  lettre  du  comte  de  Durfort  à  M.  de  Manille  se  plaignant 
de  l'arrestation  de  son  valet  de  chambre  La  Feuillade.  «  J'espère  que  mui- 
voudrez  bien  me  remettre  mon  valet  de  chambre  qui  est  le  seul  domestique 
que  j'aie  et  dont  je  ne  puis  me  passer,  je  vous  en  serai  infiniment  obligé; 
au  surplus  l'intention  du  Roi  n'est  point  de  priver  les  gens  de  condition 
de  leurs  domestiques  V  » 

C'est  une  autre  lettre  adressée  à  M.  Duval,  commandant  général  du 
guet  à  Paris,  et  transmise  par  lui  à  Grimperel.  Elle  émane  d'un  certain 
Brière  qui  l'ait  partie  de  la  maison  du  duc  de  Berry  et  qui  se  plaint  qu'on 
a  arrêté  le  laquais  de  sa  soeur  «  qui  lui  sert  pour  mener  sa  chaise  et  faire 
l'ouvrage  de  sa  maison  tant  ici  qu'à  la  campagne.  Comme  elle  est  veuve 
d'officier  de  la  maison  de  feu  M.  le  duc  de  Berry  et  en  jouit  des  pri\  il 
excepté  la  capitation  dont  elle  paye  assez  gros,  je  me  flatte  que  ><m  domes- 
tique qui  s'appelle  La  Fleur,  Flamand  de  nation,  est  exempt  de  la  milice 
et  que  c'est  par  méprise  qu'il  a  été  arrêté3.  » 

Le  zèle  des  exempts  allait  si  loin  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  pénétrer 
jusque  dans  les  communautés  religieuses  pour  y  arrêter  les  fuyards.  Le 
♦  mai  1743,  dom  Faucheux,  procureur  de  l'abbaye  de  Cluny,  se  plaignait 
amèrement  à  M.  de  Marville  «  au  sujet  du  domestique  nommé  Jacob  enlevé 
avec  violence  et  scandale  dans  l'enceinte  de  notre  maison  de  Cluny.... 
Votre  Grandeur  a  été  trompée  dans  les  informations  qu'on  lui  a  faites  tanl 
par  a  port  (sic)  au  domestique  qui  n'est  nullement  fuyard  que  par  a  port 
(sic)  à  l'exempt  qui  sans  ordre  signifié  a  eu  la  témérité  d'entrer  dans  notre 
maison  pour  y  commettre  des  violences  envers  un  religieux  et  un  domes- 
tique *.  »  Mais  malgré  les  excellentes  raisons  in\  1  tquées  par  le  pu >cureur  de 
Cluny,  Grimperel  inscrivit  de  sa  propre  main  sur  la  lettre  :  Le  dômes 
tique  de  Cluny  Jacques  Belièvre  dit  Jacquot  fuyard.  » 

La  propre  sœur  du  lieutenant  de  police  ne  dédaignait  pas  de  signaler 
à  Grimperel  les  erreurs  qu'avaient  pu  commettre  les  exempts.  Le  lundi 
y.  7  mai  i;i'L  elle  lui  écrivait  : 
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«  Un  nommé  Nicolas  Gaudet  qui  a  été  pris  samedi  soir,  Monsieur, 
comme  fuyard  me  paraît  arrêté  fort  injustement;  il  sortait  de  chez  moi  étant 
cousin  de  mon  portier;  il  y  a  quatorze  ans  qu'il  est  marié,  il  est  comtois 
ctona  écrit  dans  son  pays  pour  avoir  extrait  de  son  mariage.  Je  vous  serai 
tn-s  obligée  d'examiner  cette  affaire  et  d'en  rendre  compte  à  mon  frère  le 
plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible  afin  qu'il  reste  à  L'abbaye  le  moins  qu'il 
se  pourra.  Je  suis  monsieur  votre  très  humble  servante. 

«  Feydeau  de  Marville1.   » 

On  arrêtait  parfois  aussi  des  gens  d'un  âge  trop  avancé  pour  pouvoir 
être  miliciens.  Le  commissaire  Grimperel  en  rentrant  un  jour  chez  lui,  y 
trouva  le  billet  suivant  : 

«  Monsieur  le  Procureur  du  Roi  en  la  chambre  des  domaines  est  venu 
pour  avoir  l'honneur  de  voir  M.  le  Commissaire  Grimperel  et  le  prier  de 
rendre  le  service  qui  dépendra  de  lui  au  nommé  François  Draux  arrêté 
comme  fuyard  à  un  bâtiment  qu'il  fait  construire  au  bout  de  la  rue  de  Beau- 
regard,  il  y  est  employé  comme  appareilleur;  à  sa  phizionomie  (sic)  il  lui 
donnerait  assurément  quarante  ans.  L'on  assure  qu'il  ne  le  sait  pas  lui- 
même2.  » 

L'ardeur  vraisemblablement  intéressée  des  exempts  pour  arrêter  les 
fuyards  ne  connaissait  pas  de  bornes  :  on  allait  jusqu'à  arrêter  des  soldats 
régulièrement  engagés.  Louis  Dumont  était  engagé  comme  trompette  dans 
le  régiment  de  cavalerie  de  la  Reine,  compagnie-colonelle  commandée  par 
le  comte  de  Gallifet.  Il  avait  été  envoyé  à  Paris  pour  attendre  qu'il  y  eut 
une  place  vacante  à  l'école  des  trompettes  de  cavalerie  que  le  roi  entrete- 
nait aux  Invalides.  Pris  pour  un  fuyard,  il  fut  arrêté  et  conduit  à  l'Abbaye 
le  8  mai  ;  le  commissaire  Grimperel  le  fit  mettre  en  liberté  peu  après  3. 

La  facilité  avec  laquelle  les  exempts  arrêtaient  les  individus  dénoncés 
comme  fuyards,  amena  plusieurs  personnes  à  tenter  de  se  débarrasser  de 
ceux  qui  les  gênaient  ou  à  essayer  de  satisfaire  des  vengeances  person- 
nelles. M.  de  Marville  reçut  plusieurs  placets  le  suppliant  de  faire  déclarer 
miliciens  des  fuyards  que  leurs  proches  ou  leur  entourage  désiraient  éloi- 
gner. 

Les  frères  d'un  certain  Pierre  Bernard,  détenu  à  l'Abbaye  comme 
fuyard  représentaient  «  très  humblement  (au  lieutenant  de  police)  que  leur 
frère  les  a  chagrinés  de  toutes  manières  depuis  quelques  années  par  sa 
mauvaise  conduite  et  son  libertinage  avec  des  filles  et  des  femmes  de  mau- 
vaise vie.  que  la  maison  où  il  a  été  en  dernier  lieu  lui  a  été  procurée  par 
ces  gens-là  pour  le  mettre  à  couvert  et  l'exempter  de  la  milice  »  ;  ils  crai- 
gnent que  la  milice  n'éloigne  pas  suffisamment  le  libertin  de  Paris  et 
demandent  au  lieutenant  de  police  «  d'ordonner  qu'il  sera  embarqué  pour 
passer  dans  les  Indes  en  telle  qualité  qu'il  sera  jugé  à  propos,  n'étant  nul- 
lement souple  et  déserterait;  les  suppliants  espèrent  cette  grâce  de  votre 
Equité4  ».  M.  de  Marville  ne  se  laissa  pas  toucher  par  la  supplique  et 
Pierre  Bernard  fut  déclaré  non  fuyard. 

1-2-3-/,.  Arch.  Nat.  Y.  i3.  3G8. 


—  3i    — 

Un  pauvre  maître  de  danse  le  sieur  Maréchal,  ayant  de  nombreuses 
dettes  chez  tes  traiteurs  et  rôtisseurs  de  son  quartier,  ses  *  réancû  rs  adres- 
sèrent le  7  mai  à  M.  de  Manille  un  «  Mémoire  pour  prouver  I.»  mauvais* 
conduite  du  sieur  Maréchal  maître  à  danser  arrêté  le  jour  d'hier  <>'  du  pi. 
sent  mois  de  May.  par  le  sieur  Brebant  exempt  de  police  du  quartiei 
Saint-Eustache  ».  Suit  rénumération  des  méfaits  qui  lui  sont  reprochi  -  . 
il  doit  io  livres  g  sols  à  Crochet  maître  rôtisseur  pour  viandes  à  lui 
fournies  »;  à  Bélanger  marchand  de  vins  il  a  signé  un  bille!  le 
29  décembre  17  ii  reconnaissant  lui  devoir  n  livres  pour  fourniture  de 
vin;  «  au  sieur  Letellier  marchand  chandelier  rue  Comtesse  d'Artois, 
quatre  livres  de  chandelles  prises  en  qualité  de  voisin,  à  raison  de  dix  sols 
la  livre,  ci  deux  livres  »  ;  «  à  Planterose  maître  rôtisseur  une  poularde  de 
35  sols  prix  lait,  se  disant  demeurer  chez  un  Milord  logé  à  l'Hôtel  de  Bre 
tagne.  Ladite  poularde  dure  depuis  un  an.  »  Lutin  Maréchal  a  tenté 
d'escroquer  un  dindon  au  maître  rôtisseur  de  Bieuvreen  se  faisant  passe] 
pour  le  cuisinier  et  le  maître  d'hôtel  «  d'un  Milord  anglais  qui  était  arrivé 
la  veille  au  soir  du  jour  qu'il  est  venu  faire  ce  tout  de  passe-passe  ».  On 
ajoute  qu'il  a  été  chassé  de  l'Académie  Royale  de  Musique  et  de  la  (  lomédie- 
Krançaise  où  il  était  premier  violon.  «  Depuis  ce  temps  se  voyant  >;m> 
écoliers  et  banni  des  spectacles  il  a  donné  dans  le  travers  jusqu'au  point 
d'affronter  le  tiers  et  le  quart  '.  »  Il  est  à  supposer  que  ces  peccadilles  De 
suffirent  pas  à  faire  maintenir  le  malheureux  maître  à  danser  parmi  les 
«  fuyards  décidés  ». 

Certains  fuyards  parvenaient  à  se  faire  remettre  en  liberté  bien  qu'en 
bonne  justice  ils  dussent  ôtre  déclarés  miliciens  et  maintenu-  bous  les 
verrons. 

Le  9  mai  h4  commissaire  Demortain  écrivait  à  s<m  confrère Grimperel 
pour  le  «  prier  très  instamment  de  ne  point  accorder  sa  liberté  au  nommé 
André  Liez  qui  a  été  dénoncé  fuyard  par  Antoine  Romanet,  milicien  du 
quartier  Saint-Martin.  Ce  Liez  est  un  gagne-deniers,  râpeur  de  tabac 
logeant  rue  Saint-Honoré  sous  le  Cadran  à  un  cinquième  étage  et  qui  a 
été  arrêté  ayant  son  tamis  à  passer  le  tabac  SOUS  SOU  bras,  lequel  ne 
présenté  à  aucun  des  tirages  et  est  bien  dans  le  cas  d'être  déclaré  fuyard.... 
L'on  prétend  aujourd'hui  qu'un  particulier  américain  le  réclame  comme 
son  domestique,  mais  le  fait  n'est  point  véritable,  ne  demeurant  pointchez 
lui  ni  à  son  service.  C'est  une  justice  Monsieur  et  cher  confrère  «pie  vous 
ferez  en  retenant  ce  drôle  et  en  le  faisant  déclarer  fuyard  »,  écrivait 
Demortain.  Grimperel  lui  répondit  immédiatement  :  Vous  m'avez  écrit 
trop  tard  mon  ami.  11  était  sorti  quand  j'ai  reçu  votre  lettre.  L'on  a  trompé 

M.  de  Manille  ainsi  que  moi  par  un  gentilhomme  américain,  il  a  été  mis 
dehors  hier  à  div  heures  du  matin.  Pardon  du  ^til  [sic)  ».  il  ajoutait  en 
note  sur  la  lettre  de  son  collègue  Demortain  :  »  André  Lié'  réclamé  de 
l'ordonnance  de  M.  de  Manille,  lui  en  parler  —  on  demande  qu'il  soit 
arrêté  de  nouveau,  c'est  un  trompeur2.  » 

Quelques  jours  après  le  commissaire  Demortain,  qui  parait  traquer 
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sans  pitié  les  fuyards  de  son  quartier,  écrivait  encore  à  Grimpere!  :  «  L'on 
vient  d'arrêter  <ii  de  conduire  chez  moi  )<■  nommé  Jean  (  Saron  dit  Gramard. 
garçon  perruquier,  qui  avoit  déjà  été  arrêté  <-t  relax»'  ayant  été  réclamé 
par  M.  de  Préfontaine  Capitaine  Ingénieur  au  régiment  de  la  Reine  pour 
être  son  domestique  ce  qui  n'est  pas,  le  ditCaron  étant  garçon  perruquier 
demeurant  depuis  trois  ans  chez  Lamil  perruquier  et  n'étant  suivant  lui- 
même  aux  services  et  aux  gages  du  sieur  de  Préfontaine  que  depuis  deux 
mois,  ainsi  il  était  sujet  à  la  milice  et  M.  de  Préfontaine  ne  pouvoit  l'y 
soustraire,  d'autant  qu'il  convient  que  tous  les  jours  il  va  accommoder  la 
Lclneton,  fille  d'opéra,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  s'il  étoit  au  service  dudit 
sieur  de  Préfontaine.  M.  de  Marville  ayant  été  surpris  dans  la  liberté  qu'il 
lui  a  accordé,  a  consenti  qu'il  fut  arrêté  de  nouveau.  C'est  pourquoi  je 
vous  prie  instamment  de  ne  lui  point  accorder  sa  liberté  sans  en  avoir 
conféré  avec  M.  le  lieutenant  général  de  Police  *.  » 

Ces  deux  exemples  de  fuyards  obtenant  par  l'influence  de  puissants 
protecteurs  d'être  remis  en  liberté,  expliquent  pourquoi  bien  des  miliciens 
qui  avaient  fait  arrêter  des  fuyards,  se  crurent  obligés  d'avoir  recours  eux 
aussi  aux  protections  les  plus  diverses  pour  être  certains  que  leurs  rem- 
plaçants ne  seraient  pas  remis  en  liberté.  Chez  le  lieutenant  de  police  et 
chez  le  commissaire  Grimperel  ce  fut  une  nouvelle  avalanche  de  placets 
et  de  lettres  de  recommandation.  Le  curé  de  Saint-Sauveur,  Jacquin, 
demande  à  Grimperel  si  «  Louis  Eloy  gagne-deniers,  qui  a  été  arrêté  comme 
fuyard  en  la  place  de  François-Bugon  est  sur  l'état  arrêté  ce  matin  avec 
M.  le  lieutenant  général  de  Police  ».  Bugon  est  le  frère  de  son  domestique 
et  le  duc  de  Gesvres,  gouverneur  de  Paris,  veut  bien  s'y  intéresser2. 

Le  président  d'Aligre  «  prie  M.  Grimperel,  de  vouloir  bien  à  sa 
recommandation  avoir  attention  que  Louis  Brosseux,  milice  (sic),  a  fait 
arrêter  pour  bon  fuyard  le  7  May  le  nommé  Grosvalet  dit  Beny,  garçon 
tailleur  détenu  aux  prisons  de  l'Abbaye3  ». 

Nous  retrouvons  la  sœur  du  lieutenant  de  police  parmi  les  plus 
ardentes  solliciteuses.  Le  i5  mai  elle  écrit  en  faveur  de  Pierre  Perdreau 
qui  a  fait  arrêter  comme  fuyard  Jacques  le  Sire  perruquier.  «  Je  vous  prie 
de  m'informer  positivement  si  je  peux  conter  (sic)  sur  ce  fuyard  pour  le 
jour  de  la  revue;  un  mot  de  réponse;  si  mon  frère  n'était  pas  si  occupé  je 
l'aurais  engagé  à  vous  parler  de  cette  affaire  lui-même  mais  je  me  persuade 
que  vous  aurez  égard  à  ma  demande4.  »  Le  19  mai,  dépitée  de  n'avoir  pas 
reçu  de  réponse  pour  un  autre  milicien  auquel  elle  s'intéresse,  elle  écrit 
a  Grimperel  :  «  Etant  persuadée  de  votre  exactitude,  monsieur,  je  suis 
surprise  que  vous  n'ayez  pas  donné  une  note  pour  faire  connoître  que  le 
nommé  Duru  milicien  a  un  fuyard  appelé  Charles  Mauricet....  Je  vous 
prie,  monsieur,  de  faire  tout  ce  qui  convient  pour  que  cette  affaire  soit  en 
ordre;  je  vous  en  serai  obligée  m'intéressant  beaucoup  à  ce  qu'elle  réus- 
sisse s.  » 

Les  miliciens  font  intervenir  jusqu'aux  proches  parents  de  Grimperel. 
Le  1 1  mai,  sa  sœur  lui  écrit  la  lettre  suivante  dont  l'orthographe  est  res- 
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pectée.  «  Mon  petit  frère,  je  te  prie  d'avoir  la  bonté  de  randre  service  à  la 
dame  qui  te  porte  ma  lettre  c'est  ma  voisine,  son  neveux  est  tombé  mili- 
cien et  c'est  un  très  boni  enfant  elle  a  fait  aréter  un  fuyard  qui  esl  à  labeay 
il  est  garçon  doreur  et  depuis  la  milice  il  a  j > i i  —  lépei  et  c'est  «lit  clerc  de 
procureur...  je  te  fait  mil  pardon  de  te  rompre  la  teste  pour  pareille  chosse 
mais  il  faut  faire  plaisir  quand  on  le  peut.  Je  suy  de  touf  cœur  ta  SCBUJ  i 
ton  amy  l.  » 

Plusieurs  lettres  de  recommandation  proviennent  de  commissaires 
au  Ghâtelet  collègues  de  Grimperel  ou  d'employés  des  bureaux  du  lieu- 
tenant de  police.  Le  8  .May.  le  secrétaire  de  M.  de  Manille.  Buirette  écrit 
à  Grimperel  :«  Oserai-je  vous  prier.  Monsieur,  d'avoir  quelques  bontés 

pour  le  garçon  qui  \<>u>  rendra  ma  lettre,  c'est  un  milicien  qui  a  dénoncé 

et  fait  arrêter  le  nommé  Bernard  fuyard  lequel  se  flatte,  dit-on.  d'obtenir 
sa  liberté  en  alléguant  plusieurs  raisonnements  destitués  de  toute 
vérité....  -  » 

«  Votre  caractère  si  aimable  é>tc  jusqu'à  la  crainte  de  VOUS  Importuner 
et  me  l'ait  vous  écrire  en  faveur  de  Louis  Bourgeois  milicien  de  mon 
quartier  qui  a  l'ait  arrêter  un  fuyard  nommé  Prévost  garçon  cordonnier. 
Chacun  cherche  à  se  tirer  d'embarras  et  Bourgeois  souhaiterait  être 
débarrassé  d'une  cocarde  qui  se  trouve  sur  son  chapeau  :...  »,  écrit  le 
i4  May  le  commissaire  de  Kochebrune  à  son  Collègue,  tu  autre  de  Ses 
collègues,  Girard,  du  quartier  Sainte-Avoye,  lui  recommande  le  fils  de 
son  cordonnier  quia  lui  aussi  fait  arrêter  un  fuyard;  l'austère  commis- 
saire Demortain  lui-même  sollicite  (  rrimperel  en  faveur  d'un  milicien  qui 
a  fait  arrêter  un  fuyard  qui  <•  se  flatte  d'être  élargi  aujourd'hui  par  le 
secours  d'un  de  ses  pairs  qui  est  domestique  de  M.  de  Manille 

Un  des  plus  acharnés  est  un  certain  Prévost,  commis  du  lieutenant  de 
police,  ami  particulier  de  Grimperel  et  qui  devait  s'occuper  spécialement 
de  la  milice.  Le  8  mai,  il  lui  écrit  :  «  Et  de  trois!  mais  c'est  notre  milicien 
de  tous  les  quartiers  de  Paris;  il  est  inquiet  m  son  fuyard  doit  marcher  à 
sa  place;  ce  n'est  qu'un  mot  et  si  vous  le  lui  donne/  favorable,  partagez  le 
plaisirde  voir  marcher  un  maque...  à  la  place  d'un  bon  garçon5.  »  Un 
autre  jour  il  plaide  en  faveur  d'un  milicien  dont  le  fuyard  se  dit  clerc  de 
procureur.  «  Je  n'ai  pas  autant  d'esprit  (pie  vous,  ajoute-t-il,  mais  m  je 
l'interrogeai,  je  saurais  dans  la  minute  s'il  est  clerc  de  procureur6.  » 
Enfin  il  avoue  cyniquement  quil  dénonce  lui-même  des  fuyards  pour 
rendre  service  aui  miliciens  de  ses  amis  :  «  Pour  assurer  des  personnes 
que  je  protège  j'ai  mis  plusieurs  dénonciations  et  donné  des  ordres  en 
leur  nom:  s'il  y  en  avait  un  bon  (fuyard)  pour  chacun,  les  autres  fuyards 
pourraient  servir  aux  autres  qui  m'intéressent7... 

Les  miliciens  qui  dans  leurs  relations  ne  comptaient  pas  d'amis  de 
Grimperel,  adressaient  d'humbles  suppliques  au  lieutenant  de  police, 
essayant  là  encore  de  se  recommander  de  quelque  personnage.  L'un 
accompagne  son  place!  d'un  billet  de  recommandation  signé  Valentin, 
valet  de  chambre  de  M.  d'Argenson    »;   un  autre  écrit  au   bas  du 
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ta  cousin  du  sieur  Fortin  horloger  de  mademoiselle  de  Manille  auquel 
Monseigneur  a  eu  La  bonté  d'estre  favorable  *  ». 

Les  plus  déshérités,  et  souvent  ceux  qui  mériteraient  le  plus  que 
leurs  cas  lussent  étudiés  avec  bienveillance,  se  bornent  à  assurer  le  lieute- 
nant de  police  «  qu'ils  feront  des  vœux  au  Ciel  pour  la  santé  et  la  prospé- 
rité de  Voire-  Grandeur*  ». 

Jusqu'au  3  juin,  jour  où,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  dernier 
bataillon  de  milice  fut  rassemblé,  le  commissaire  Grimperel  ne  cessa  de 
recevoir  des  suppliques.  Dans  l'énorme  dossier  qui  concerne  les  fuyards, 
on  trouve  de  nombreuses  notes  écrites  de  sa  main  qui  prouvent  que  les 
recommandations  verbales  étaient  au  moins  aussi  nombreuses  que  les 
lettres.  Celle-ci,  par  exemple  :  «  Songer  à  André  Perrin  milicien  du  quar- 
tier de  la  Cité  que  Ton  dit  avoir  deux  fuyards,  je  ne  les  trouve  point. 
M.  Chaban  (c'était  un  commis  de  M.  de  Marville)  et  Mme  de  la  Gaze  fer- 
mière générale  s'y  intéressent3.  » 

Certains  personnages,  amis  personnels  du  lieutenant  de  police 
s'adressaient  directement  à  lui  pour  obtenir  qu'un  fuyard  fût  mis  à  la 
place  de  leur  protégé  qui  avait  tiré  le  fatal  billet  noir.  Un  certain  Le 
Peletier  de  Beaupré  recommandait  à  M.  de  Marville  le  neveu  d'un  apo- 
thicaire «  que  j'aime  beaucoup  parce  qu'il  est  mon  locataire  depuis  trente 
ans.  Si  vous  me  refusez,  ajoutait-il,  vous  n'aurez  de  votre  vie  de  bon  vin 
de  Champagne  et  ce  serait  bien  de  quoi  vous  brouiller  à  jamais  avec 
Mme  de  Marville,  jugez  si  après  cette  menace,  mon  protégé  me  tient 
au  cœur  ».  Le  lieutenant  de  police  lui  fit  répondre  que  quoique  ce  ne 
soit  pas  la  règle,  cependant  «  en  sa  considération  et  sous  la  condition 
qu'il  m'enverra  du  vin  de  Champagne  et  du  bon,  je  permettrai  à  son  pro- 
tégé de  substituer  un  autre  homme  à  sa  place  ». 

Le  lieutenant  de  police,  avait  d'ailleurs  prévu  depuis  longtemps  qu'il 
aurait  besoin  d'hommes  pour  mettre  à  la  place  des  miliciens  qui  lui 
seraient  puissamment  recommandés.  Le  6  avril,  l'abbé  Cousturier  lui 
ayant  réclamé  la  mise  en  liberté  d'un  individu  en  prison  pour  vol,  il  lui 
fit  répondre  qu'il  se  garderait  bien  de  le  faire,  «  étant  à  la  veille  de  tirer 
ma  milice  de  Paris,  je  ne  veux  pas  ôteraux  habitants  des  gens  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  déclarés  miliciens  à  leur  décharge4  ».  Mais  il  faut  croire 
que  le  nombre  des  fuyards  ou  soi-disant  tels  n'était  pas  suffisant  pour 
satisfaire  tous  ceux  qui  recommandaient  des  miliciens  car  le  lieutenant 
de  police  se  préoccupe  lui-même  d'en  découvrir  d'autres.  C'est  dans  ce 
but  qu'il  envoya  le  4  mai  aux  commissaires  la  lettre  suivante  : 

«  Le  tirage  de  la  Milice  étant  fini,  Monsieur,  plusieurs  vagabonds, 
mendiants  valides  et  même  des  ouvriers  qui  se  sont  absentés  pour  ne  pas 
tirer  au  sort,  sont  revenus  à  Paris  dans  l'espérance  qu'ils  ont  été  oubliés 
et  qu'ils  ne  seront  point  inquiétés.  Comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  y 
restassent  tranquillement  et  que  l'intention  du  Roi  est  de  venir  au  secours 
de  ceux  qui  ont  obéi  à  ses  ordres,  je  vous  prie  de  faire  des  visites  de  nuit 
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dans  les  auberges,  chambres  garnies  et  autres  endroits  de  votre  quartier 
où  \pus  croirez  trouver  de  ces  sortes  de  gens,  de  Caire  arrêter  tous  ceux 
qui  vous  paraîtront  dans  le  cas  de  la  désobéissance  el  de  U  -  envoyei  dans 
les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  afin  que  je  puisse  les  déclarer  fuyards 
à  la  décharge  des  miliciens  qui  seront  dans  les  circonstances  les  plus 
favorables.  Il  sera  b<»n  que  vous  vous  Tassiez  accompagner  par  l'officier 
qui  a  suivi  votre  opération.  M.  Duval1  muis  donnera  d'ailleurs  le  guel 
dont  vous  aurez  besoin  pour  votre  expédition1.  » 

Ces  visites  de  unit  permirent  d'arrêter  on  certain  nombre  de  fuyards. 
Dans  la  visite  laite  pendant  la  nuit  du  mardi  a8  mai.  le  commissaire  Glou 
du  quartier  du  Temple  envoyait  à  l'Abbaye  «  Etienne  Mâché,  âgé  de 
trente  ans,  de  Saint-Gobert  en  Picardie,  arrivé  à  Paris  d'hier  27,  pour 
travailler  anv  carrières,  a  déclaré  avoir  tiré  à  la  milice  dans  son  lien 
dont  il  n'a  point  de  certificat.  Antoine  le  Roy,  âgé  de  vingt  ans,  terras- 
sier de  Saint-Pierre  d'Avallon  en  Bourgogne,  à  Paris  depuis  la  semaine 
Sainte  a  déclaré  avoir  tiré  à  la  milice  en  son  lien  dont  il  n'a  point  de 
certificat2  ». 

Dans  l'ordonnance  de  M.  de  Manille  du  10  février  qui  déterminait 
les  opérations  de  la  levée  de  la  milice,  il  était  dit  que  celte  levée  aurait 
lieu  dans  la  Ville  el  les  faubourgs  de  Paris,  -  mène-  dans  les  lieux  pré- 
tendus privilégiés  ».  Parmi  ces  lieux  privilégiés  se  trouvaient  les  deux 
enclos  du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Latran,  qui,  en  temps  ordinaire, 
échappaient  à  la  juridiction  du  lieutenant  de  police.  Le  commissaire  Glou 
qui  avait  ces  enclos  dans  son  quartier  avait  mentionné,  dans  le  pro 
verbal  dresse'1  par  lui  lors  de  la  clôture  de  l'état  des  jeunes  gens  aptes  à 

tirer,  les  précautions  qu'il  avait  prises  pour  concilier  les  ordres  de 
M.  de  Marville  et  le  pri\  ilège  de  la  juridiction  des  baillis  de^  deux  enclos. 
11  avait  distribué  quatre-vingt-huit  billets  dans  l'enclos  du   Temple  "  SOU8 

les  auspices  de  Monsieur  le  Bailly  du  dit  lieu  ainsi  qu'il  en  a  été  convenu 
avec  Monseigneur  le  chevalier  d'Orléans  grand  prieur  de  France  et  en 
l'hôtel  duquel  nous  nous  sommes  exprès  transporté  pour  convenir,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  en  présence  du  Sieur  son  bailly  et  de  celu)  de  l'enclos 
de  S'-Jean  de  Latran  qui  fait  partie  du  grand  prieuré,  de  l'état  de 
milice   pour  la  décence  et  déférence  qui  lui   est   due  comme  seigneur 

desdits    deux  enclos  ;i  ». 

Mais  les  deux  baillis  signèrent  des  ordonnances  pour  s'opposer  au 
tirage  des  habitants  de  leurs  enclos  sujets  à  milice.  L'affaire  fut  soumise 
au  Conseil  d'État  et  ce  conseil  rendit  le  8  juillet  17 'é>  un  arrêt  aux  termes 
duquel  les  deux  baillis  ayant  «  rendu  s;m>  aucune  autorité  légitime  deux 
ordonnances  au  sujet  de  la  levée,  et  étant  nécessaire  de  remédier  aux 
conséquences  qui  pourraient  en  résulter  dans  la  suite  et  aux  inductions 
qu'on  en  pourrait  tirer  par  rapport  aux  privilèges  attribués  ou  prétendus 
par  l'ordre  de  Malte,  qui  ne  doivent  avoir  nulle  application  à  la  milice 


1.  Arch.  Nat.  Y.    m.  3o6. 
■2.  Anh.  Nul.   Y.   i5. 

\rch.   Nat.  Y.   i5.  OoO. 


—  36  — 

le  roi  cassait  les  ordonnances  des  baillis  et  leur  interdisait  d'en  rendre  de 
pareilles  à  l'avenir1.  Le  17  juillet,  d'Argenson  communiquait  cet  arrêta 
M.  de  Marville en  le  chargeant  de,  le  faire  signifier  aux  deux  l),iilli>J. 

On  avait  prétendu  que  dans  le  seul  enclos  du  Temple,  il  y  avait  qua- 
rante jeunes  gens  sujets  à  la  milice  et  qu'ils  s'étaient  tous  engagés  dans 
des  régiments  pour  ne  pas  tirer3.  Mais  c'était  une  allégation  inexacte,  car 
on  trouve  des  miliciens  parmi  les  habitants  des  enclos,  comme  on  Ta  vu 
précédemment  à  propos  des  fuyards. 

11  était  pourtant  intéressant  de  citer  cette  résistance  des  baillis  aux 
ordres  du  roi,  car  elle  montre  qu'au  milieu  du  xvme  siècle,  il  subsistait 
encore,  à  Paris  des  traces  des  anciennes  juridictions  seigneuriales. 
Louis  XIV  avait  pourtant  supprimé  les  justices  seigneuriales  de  Paris  par 
son  éditde  février  1674.  Mais,  par  lettres  patentes  données  le  20  mars  1678 
au  camp  devant  Ypres,  il  avait  rétabli  la  haute-justice  des  commanderies 
du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Latran,  en  spécifiant  cependant  «  que  les 
artisans  et  ouvriers  établis  dans  les  enclos  sont  sujets  aux  visites  des 
maîtres-gardes  et  jurés  de  la  ville,  en  présence  d'un  Commissaire  au 
Châtelet  ». 

Il  ne  restait  plus  qu'à  former  les  miliciens  en  bataillons.  Le  roi  signa 
dans  ce  but,  le  8  mai,  une  ordonnance  qui  ordonnait  que  les  miliciens 
seraient  rassemblés  à  Saint-Denis  au  jour  fixé  par  le  lieutenant  de  police 
qui  était  également  chargé  d'avertir  les  officiers  destinés  à  les  commander. 
Les  miliciens  devaient  former  trois  bataillons  de  600  hommes  chacun.  Un 
commissaire  des  guerres  devait  être  envoyé  à  Saint-Denis  pour  assurer 
leur  logement  et  leur  subsistance  et  leur  faire  délivrer  l'habillement  et 
l'armement  prévus  pour  eux.  Les  bataillons  formés,  le  commissaire  devait 
en  passer  une  revue  pour  déterminer  le  nombre  exact  des  présents  et  leur 
payer  leur  solde  «  à  raison  de  10  sols  à  chacun  des  deux  sergents,  7  sols 
à  chacun  des  trois  caporaux,  6  sols  à  chacun  des  trois  anspessades,  5  sols 
à  chacun  des  quarante  et  un  fusiliers  et  7  sols  au  tambour  de  chaque  com- 
pagnie; les  dits  sergents,  caporaux  et  anspessades  recevront  en  outre  la 
même    solde    pendant    les    trois    jours    qui    précéderont    celui    auquel 
l'assemblée  aura  été  indiquée  *.  »  Les  officiers  devaient  recevoir  :  le  capitaine 
5o  sols,  le  lieutenant  20  sols  et  Taide-major  du  bataillon  40  sols  par  jour. 
Conformément  à  ces  prescriptions,  M.  de  Marville  signa  le  14  mai 
une  ordonnance  pour  régler  l'assemblée  des  bataillons.  Il  décida  de  con- 
voquer les  bataillons  successivement.  La   réunion   du  premier  bataillon 
devait  avoir  lieu  le  lundi  20  mai,  celle  du  second  le  lundi  27  mai  et  celle 
du  dernier  le  lundi  3  juin.  Les  miliciens  devaient  se  trouver  à  Saint-Denis 
à  huit  heures  du  matin;  on  leur  remettait,  dès  leur  arrivée,  «  une  veste 
blanche,  deux  chemises,  deux  cols,  des  guêtres,  une  paire  de  souliers,  un 
chapeau  et  un  havre-sac5  ».  On  racontait  dans  le  quartier  Saint-Germain- 


1-2.  Recueil  Cangé.  Volume  LUI. 
3.  Recueil  De  Lisle.  Arch.  Nat.  U.  3(j5. 
ti.  Recueil  Gange.  Volume  LUI. 
b.  Arch.  Nat.  ADVI.  i5. 


des-Prés  que  le  curé  de  Saint-Sulpice  avait  donné  dix  écu>  à  chacun  des 
miliciens  de  sa  paroisse1. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  présents  aux  jours  indiqués  devaienl  être 
«  réputés  déserteurs  et  comme  tels  arrêtés  tant  par  les  officiers  du  guet, 
officiers  de  robe  courte,  Inspecteurs  et  autres  officiers  de  police  que  par 
les  prévôts  et  archers  de  la  Maréchaussée2  ». 

Des  exemplaires  imprimés  des  ordonnances  du  roi  et  du  lieutenant  de 
police  furent  adressés  aux  commissaires  des  quartiers  de  Paris  avec  la 
lettre  suivante  de  M.  de  Manille  : 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  des  imprimés  de  l'ordonnance  du  Roi  et 
de  celle  que  j'ai  rendue  en  conséquence  pour  rassemblée  de  la  milice  de 
Paris  :  vous  verrez  par  la  mienne  que  les  miliciens  de  Notre  quartier 
doivent  se  trouver  à  Saint-Denis  lundi  prochain  27e  de  ce  mois3;  quoique 
ces  deux  ordonnances  aient  été  rendues  publiques  et  que  je  sois  persuadé 
qu'aucun  milicien  ne  manquera  d'y  obéir,  je  me  flatte  cependant  qu'en 
votre  particulier  vous  ferez  entendre  à  ceux  qui  chercheraient  des  prétextes 
pour  s'en  dispenser,  qu'ils  seront  arrêtés  et  punis  conformément  aux 
ordonnances  du  Roi.  Sa  Majesté  voulant  bien  dispenser  les  étrangers 
réclamés  par  leurs  ambassadeurs  de  subir  la  loi  du  sort,  vous  pourrez  faire 
dire  à  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  et  qui  sont  tombés  miliciens  dans 
votre  quartier  qu'ils  peuvent  ne  point  paraître  à  l'assemblée  à  Saint- 
Denis  *  ». 

Les  quartiers  de  Paris  furent  rassemblés  dans  l'ordre  suivant  : 

«  icr  Bataillon,  parti  de  Paris  pour  se  rendre  à  Saint-Denis  1«- 
ao  mai  1  ;/».'>. 

Quartier  S'-Germain-des-Prés 1  l>5  miliciens. 

—  Luxembourg 127 

—  S'-André  (des  Arts) 86         — 

—  S'-Benoist 120         — 

—  Place  Maubert i  ti  — 

—  Palais  Royal 126  — 

7a  k        — 
ôtés  48  étrangers,  reste  :  — 

■2"   Bataillon,    parti    de    Paris    pour    se    rendre   à    Saint-Denis    le 
27   niai  1743. 

Quartier  Montmartre 5i  miliciens. 

—  Le  Louvre 1  1  \  — 

—  S    -Opportune >  — 

—  S'-Kustache 8.', 

—  Lefl  Halles r>o 

—  S'-Denis 189  — 

—  S-Maitin 212  — 

7,',s 

otes  60  étrangers,  reste  :  — 


1.  Recueil  De  Lisle.  Arch.   N al.  Y . 

2.  Arcb.  Nat.  A.DVI.    i5. 

3.  La  lettre  citée  est  adresée  au  commis!  lire  Uemortain  du  quartier  du  Louvre.  Voir 
plus  loin  les  dates  d'assemblées  pour  chaque  quartier. 

'1.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3o6. 
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«  '.V  Bataillon,  parti  de  Paris  pour  se  rendre  à  Saint  I)<ni<  le 
\  j  1 1  i  1 1  i  ;  \  \ . 

Quartier  Sl-Jacques-la-Boucherie 60  miliciens. 

—  La  Cité log  — 

—  Le  Marais j  — 

—  S'-Avoye 20  — 

—  La  Gresve 107  — 

Sl-Paul -2  — 

—  S'-Antoine-la-Villo j.r)  — 

—  Faubourg  Sl-Antoine 198  — 

711         — 
ôtés  63  étrangers,  reste  :  648 l       — 

Il  y  eut  donc  au  total  2.203  miliciens  levés  à  Paris  au  lieu  des 
1800  réclamés  par  l'ordonnance  royale.  Parmi  ces  1.10'i  miliciens,  les 
fuyards  étaient  en  grand  nombre.  On  tira  de  la  prison  de  l'Abbaye  le 
mercredi  22  mai,  quinze  charrettes  pleines  de  fuyards  pour  les  conduire 
à  Saint-Denis,  enchaînés  deux  à  deux,  «  chose  pitoyable  »  écrit  De  Lisle 
dans  son  Recueil. 

Le  premier  bataillon  quitta  Saint-Denis  le  a3  mai  pour  se  rendre  à 
Luzarches;  le  départ  de  Saint-Denis  n'eut  lieu  qu'à  midi  et  à  l'arrivée  à 
Luzarches  à  sept  heures  du  soir,  il  manquait  «  assez  peu  de  monde  »,  s'il 
faut  en  croire  le  compte  rendu  adressé  le  soir  même  au  Lieutenant  de 
police2. 

Les  jeunes  gens  qui  avaient  pu  faire  mettre  des  fuyards  à  leur  place 
dans  les  bataillons  avaient  encore  quelques  craintes  d'être  réclamés,  malgré 
les  promesses  formelles  du  lieutenant  de  police.  Pour  calmer  leur  inquié- 
tude, M.  de  Marville  adressa  le  \i  juin  aux  commissaires  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Les  Miliciens  qui  ont  mis  des  fuyards  à  leur  place,  Monsieur, 
pouvant  avoir  besoin  d'aller  en  campagne  et  même  dans  les  provinces,  soit 
pour  leurs  affaires,  soit  pour  l'exercice  de  leur  profession,  il  me  paraît 
nécessaire  de  les  mettre  à  couvert  des  recherches  de  la  maréchaussée  et  à 
l'abri  de  toute  insulte.  Vous  pouvez  leur  délivrer  comme  aux  autres 
particuliers  qui  ont  tiré  des  billets  blancs,  des  certificats  de  tirage  dans 
lesquels  vous  ne  ferez  aucune  mention  particulière  du  sort  qui  leur  est 
échu  ni  du  fuyard  qui  les  a  remplacés.  Ce  certificat  suffira  en  même  temps 
à  leur  tranquillité  et  à  leur  sûreté3.  » 

En  même  temps  qu'il  autorisait  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  plus  à 
craindre  d'être  miliciens  à  disposer  librement  de  leur  personne  et  à  quitter 
Paris  à  leur  volonté,  le  lieutenant  de  police  dut  délivrer  des  permissions 
spéciales  aux  miliciens  pour  rester  dans  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre  ou 
pour  s'en  absenter  quelques  jours.  Ces  autorisations  imprimées  et  signées 

du  commissaire  du  quartier  portaient  qu'il  était  «  permis  au  nommé 

Milicien  du  quartier  d de  la  Ville  de  Paris,  de  se  retirer  dans 

i.  Arch.  Nat.  Y.   n.  3o6. 

2.  Bib.  de  l'Arsenal.  Arch.  de  la   Bastille.  10.  oia. 

3.  Arch.  Nat.  Y.  u.  3o6. 
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ladite  ville  jusqu'à  nouvel  ordre;  lui   faisons  défenses  absolues  de 

absenter  pour  plus  de jours,  sans  notre  permission  ou  celle  du  I 

missaire  de  son  quartier  notre  subdélégué  en  cette  partie,  à  peine  d'être 
trait*'  comme  déserteur  '  ». 

Les  frais  d'habillement  ei  d'équipement  des  miliciens  étaient  couverts 
par  un  impôt  spécial  payé  par  tous  les  sujets  astreints  a  la  taille.  Fin 
juillet  17',  *•  les  habitants  taillables  de  la  bonne  ville  <!»•  Paris  reçurent  des 
feuilles  imprimées  dont  les  parties  restées  en  blanc  portaient  le  nom  de 
l'intéressé  et  la  somme  à  paver.  On  les  avertissait  que  compris  dans  le 
rôle  des  frais  d'équipement  et  de  levée  des  Miliciens  pour  la  somme  ei- 
dessus  que  VOUS  devez  payer  dans  huitaine  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
vous  y  serez  contraint  par  établissement  de  garnison  effective1  comme 
pour  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté3  ». 

Payer  les  frais  d'équipement  et  de  levée  de  la  milice,  les  Parisiens  y 
consentaient  volontiers,  mais  ceux  dont  les  tils  partaient  à  Saint-Denis,  et 
en  particulier  les  marchands  des  six  corps,  multipliaient  les  démarches 
pour  essayer  de  les  faire  dispenser  de  ce  service.  Les  marchands  des  sii 
corps  envoyèrent  des  députés  présenter  une  requête  au  roi;  ils  ne  furent 
pas  reçus,  «  de  ministre  en  ministre  ils  ont  été  renvoyés  au  lieutenant  de 
police  dont  iis  n'ont  pas  été  bien  reçus.  Cependant,  j'ai  appris  que  dans  la 
librairie  et  imprimerie,  il  était  tombé  seize  billets  noirs  et  que  M.  le  comte 
d'Argenson  leur  en  avait  remis  huit4.  » 

Le  4  août  174^  un  arrêt  fut  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  roi  en 
faveur  des  miliciens  de  Paris  qui  étaient  ci-devant  en  apprenti  si 
compagnons  chez  des  Marchands  ou  Maîtres  des  corps  et  communautés  de 
cette  ville  ».  Aux  termes  de  cet  arrêt  0  Sa  Majesté  étant  informée  que 
parmi  ceux  à  qui  le  sort  est  échu,  il  s'en  trouve  un  grand  nombre  qui 
étaient  en  apprentissage  ou  compagnons  chez  différents  marchands  et 
maîtres  des  corps  et  communautés  de  Paris,  et  comme  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  service  militaire  qu'ils  rendent  à  Sa  Majesté  les  privât  de  l'état 
auquel  ils  s'étaient  destinés,  voulant  au  contraire  qu'ils  puissent  y  parvenir 
après  l'expiration  des  six  années  qu'ils  doivent  rester  aux  bataillons  dans 
lesquels  ils  se  trouvent  placés  ...  le  roi  décida  qu'après  six  années 
accomplies  et  quand  les  miliciens  auront  reçu  leur  con^é  absolu,  ils 
pourront  «  se  présenter  pour  être  reçus  marchands  ou  maîtres  desdilo 
communautés,  si  pendant  leurs  six  années  de  service  militaire  le  temps 
de  leur  apprentissage  ou  compagnonnage  est  expiré"  ». 

1.  Arch.  Nat.  Y.   m.  So6. 

a.    Diverses    ordonnancé!    dei    intendants    de    la    généralité    de    1  lies    de 

M.  d'Angerrilliarfl  de  1 72^1,  de  M.  de  Harlaj  de  1729  et  de  M.  d'Argenson  de  1 7 'i a ,  obli- 
geaient iliaque  sujet  qui  ne  s'était  pas  acquitté  en  temps  util»1  du  paiement  d 
impôts  à  recevoir  chez  lui  un  garnisaire,  auquel  il  était  tenu  de  fournir  le  logement 
et  la  place  au  feu.  De  plus,  jusqu'à  ce  (pie  h-  contribuable  en  retard  se  fut  acquitté 
intégralement  de  sa  dette,  il  pavait  au  garnisaire  a5  sols  par  jour  i.Aivh.  Nat. 
ADVI.   11»). 

i eh.   Nat.  Y.   11.   161. 

'1.  Journal  de  Barbier. 

5.  Arch.  Nat.  ADVI.  i5. 
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Cette  décision  du  roi  fut  adressée  par  M.  de  Manille  aux  commis- 
saires de  quartier  avec  la  lettre  suivante  : 

«  Vous  trouverez  ci-joints,  Monsieur,  des  imprimés  de  l'arrêt  que  le 

Roi  vient  de  rendre  en  faveur  des  garçons  et  apprentis  des  corps  et 
communautés  auxquels  le  sort  est  échu  à  la  milice  de  Paris;  il  est  néces- 
saire que  vous  le  rendiez  public  dans  votre  quartier  autant  que  vous  le 
pourrez  afin  de  tranquilliser  ceux  qui  auraient  des  parents  ou  des  enfants 
dans  le  cas  de  pouvoir  profiter  de  cette  grâce1.  » 

Ne  pas  obliger  les  miliciens  futurs  compagnons  ou  maîtres  à  com- 
pléter à  leur  retour  les  stages  prescrits  par  les  statuts  des  corps  et  commu- 
nautés, fut  la  seule  mesure  bienveillante  que  le  roi  crut  devoir  prendre  en 
faveur  des  fils  des  marchands  et  artisans  parisiens  qui  allaient  être  enlevés 
à  leurs  affections  et  à  leurs  travaux  pendant  six  longues  années.  Aussi  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  plusieurs  mois  après  la  fin  des  opérations  de  la 
levée  de  la  milice,  une  haine  profonde  existait  encore  dans  la  population  de 
la  capitale  contre  ceux  qui  avaient  réussi  à  esquiver  la  milice  et  principa- 
lement contre  ceux  qui  avaient  pu  faire  mettre  des  fuyards  à  leur  place.  Il 
n'en  faut  pour  preuve  que  la  plainte  que  déposa  le  mardi  29  octobre  1 7  »  '3 
Guillaume  Deresampt  entre  les  mains  du  commissaire   Bouquigny  du 
quartier  du  Luxembourg.  Bien  qu'il  eût  satisfait  aux  ordonnances  concer- 
nant la  milice,  fait  sa  déclaration  et  tiré  au  sort,  Guillaume  Deresampt 
était  en  butte  à  la  haine  de  plusieurs  particuliers  :  Pierre  Dumestan,  Jean 
Laguerisse,  Jacques  Bouet,  François  Lamire  et  Antoine  Petit  demeurant 
tous  les  cinq  chez  des  logeurs  de  la  rue  Saint-Jacques.  Leur  haine  venait 
de  ce  qu'   «  un  particulier  du  même  pays  que  le  plaignant  a  dénoncé 
plusieurs  camarades  des  sus-nommés  comme  fuyards,  par  ce  moyen  il 
s'est  fait  déchargé  comme  milicien  attendu  que  les  fuyards  ont  été  vala- 
blement arrêtés  sur  sa  dénonciation.  Depuis  ce  temps,  eux  sus-nommés 
cherchent  l'occasion  de  maltraiter  le  plaignant  et  ceux  de  son  pays  et  pour 
cet  effet  se  chargent  de  bâtons  carrés  qu'ils  portent  sous  leurs  habits.  » 
Guillaume    Deresampt   évite    de    les    rencontrer,    mais    ils    le    suivent 
«  jusqu'aux  endroits  qu'il  fréquente  ».  Gomme  il  se  trouvait  le  29  octobre 
à  Vaugirard  chez  un  marchand  de  vins  à  l'enseigne  de  la  Reine  d'Espagne, 
ses  ennemis  y  sont  entrés,  l'ont  saisi  au  collet  et  frappé  à  l'aide  de  leurs 
bâtons  carrés.  Ils  «  lui  ont  fait  une  plaie  pénétrante  jusqu'à  l'os  coronal 
ainsi  qu'il  lui  a  été  dit  par  le  nommé  Goron  chirurgien  de  Vaugirard  par 
lequel  il  s'est  fait  penser  (sic),  duquel  coup  il  ressent  de  vives  douleurs  ». 
Aux  cris  qu'il  pousse  arrive  le  guet  :  le  sergent  de  garde  des  cours  de 
Vaugirard,  et  celui  de  la  Sablonnière  avec  leurs  hommes.  Les  agresseurs 
réussissent  à  s'enfuir.  Le  sergent  du  guet  Charles  de  Caux,  de  garde  aux 
cours  de  Vaugirard,  amène  le  plaignant  devant  le  commissaire  et«  comme 
ledit  plaignant  et  ses  camarades  ne  sont  point  en  sûreté  de  leur  personne  » 
Guillaume  Deresampt  dépose  une  plainte  contre  ses  agresseurs2. 

Les  jeunes  miliciens  se  montraient  parfois  fort  turbulents.  Ils  s'auto- 

1.  Arch.  Nat.  Y.  11.  3o6. 
a.  Arch.  Nat.  Y.  ili.  3o/j. 
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risaient  de  la  cocarde  épinglée  à  leur  chapeau  pour  se  considérer  comme 
des  militaires,  en  copier  les  allures  insolentes,  à  l'occasion  molester  les 
bourgeois,  et  leur  mauvaise  conduite  causa  parfois  des  désordres  assez 
sérieux. 

Le  mardi  7  mai  17','^.  Etienne-François  Giraull  de  la  Tour,  premier 
brigadier  de  la  compagnie  du  sieur  Martin,  capitaine  au  régiment  de  Bre 
tagne-4  Cavalerie  revenait  en  fiacre  de  Gharenton  où,  par  ordre  de  son  capi 
taiue.  il  avait  été  visiter  un  cavalier  de  sa  compagnie  qui  3  était  en  prison. 
Place  Maubert  le  cocher  de  sou  fiacre  lui  ayant  dit  que  ses  chevaux  étaient 
fatigués,  il  descend,  le  paie  dix  livres  prix  convenu,  et  comme  il  est  sept 
heures  et  demie  du  soir  il  \;i  pour  prendre  un  autre  fiacre. 

A  ce  moment  «  a  passé  une  bande  de  huit  à  dix  partit  uliers  tant  bour- 
geois que  miliciens  portant  chacun  une  canne  et  se  tenant  Ions  par  la 
main  et  dansant  et  sautant,  sont  \enus  se  jeter  sur  lui  et  l'attaquer  pour  le 
moment  qu'il  voulait  monter  en  tiacre  et  lui  ont  porté  différents  coups  «le 
canne...  un  particulier  milicien  garçon  perruquier  portant  une  cocarde 

blanche  et  bleue  le  saisit  au  collet,   trois  OU  quatre  autres   miliciens  ont 

secondé  le  premier  et  l'ont  maltrait»'....  11  a  été  obligé  pour  sa  légitime 
défense  de  mettre  l'épée  à  la  main,  il  a  poursuivi  le  garçon  perruquier  qui 
l'axait  attaqué  dans  la  maison  du  perruquier  place  Maubert  près  la  fon- 
taine et  lui  a  dit  qu'elle  était  sa  qualité;  un  particulier  vêtu  de  brun  lui  a 
porté  un  nouveau  coup  de  canne  et  l'ayant  poursuivi  smb  les  étaux  de 
boucher  place  Maubert  avec  le  nommé  Le  Blanc  suisse  de  Saint-Benoit  qui 
axait  sa  canne  de  suisse  et  qui  le  secourait,  ledit  garçon  perruquier  est 
revenu  contre  lui  avec  sa  canne  et  lui  a  x  .ai In  porter  des  coups  qu'il  a  par»'1 
de  son  épée  et  l'a  poursuivi  (bms  la  boutique  «le  Simon  l'aîné  marchand 
potier  d'étain  place  Maubert  où  ledit  milicien  perruquier  s'était  retiré.  Il 
l'a  pris  au  collet  et  lui  a  mis  la  pointe  «le  son  épée  sur  la  gorge  et  l'a 
menacé  de  le  tuer;  ledit  milicien  lui  a  demandé  pardon  en  lui  disant  : 

Monsieur,  ne  nie  tuez  pas.  et  à  l'instant  le  même  particulier  habillé  de  brun 
est   entre  dans  ladite   boutique  et   lui  a   porté  différents  coups  sur  la  tète. 

que  loi>  ledit  milicien  lui  a  arraché  son  épée  et  le  particulier  vêtu  de  brun 
lui  a  porté  différents  coups  de  canne:  il  est  tombé  sur  le  pas  de  la  porte 

OÙ  il   a   reçu    plusieurs  coups  de  canne;    ils   ont  emporté   SOU   épée   et  BOD 

chapeau.  Le  potier  d'étain  l'a  fait  retirer  «buis  la  salle  ensuite  de  sa  bou- 
tique voyant  que  lesdits  particuliers  assiégeaient  ladite  boutique.  »  Le 
guet  arriva  et  tonte  la  bande  s'envola  sans  qu'on  put  en  arrêter  aucun  '. 

D'autres  fois  les  miliciens  se  contentaient  <!<■  menaces  suis  aller  jus- 
qu'aux voies  de  t'ait  et  au  siège  en  règle  «les  boutiques. 

Le  jeudi  3o  mai  1 7  »  3,  (  îuillaume  Dieudonné  dit  Châtillon,  officier  au 
grenier  à  sel  et  marchand  de  bière  faubourg  Saint-Denis,  déposait  une 
plainte  entre  les  mains  du  commissaire  Defacq  du  quartier  Saint-Denis, 
contre  le  nommé  Dieu,  milicien.  La  veille  vers  s.-pt  heures  du  soir,  Dieu 
s'était  rendu  chez  le  plaignant  pour  3  boire  de  la  bière;  il  a  «lit  dan-  -1 
boutique  qu'il  le  voulait  (sic   à  lui  plaignant  pareeque  lui  plaignant  axait 
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dit  à  plusieurs  personnes  que  la  sœur,  d'icelui  Dieu  avait  été  pendue.  El 

Ledit  Dieu  ;i  ajouté  qu'il  ne  partirait  pas  qu'il  n'eut  passé  son  épée  au  tra- 
\<is  du  corps  de  lui  plaignant,  qu'il  i  accompagné  cette  menace  de  plu- 
sieurs injures  ce  qui  a  causé  un  scandale  considérable  dans  le  quartier.  •• 
Dieu  s'en  alla  mais  revint  peu  de  temps  après;  il  fit  un  nouveau  scandale 
«  a  réitéré  ses  mêmes  menaces  contre  lui  plaignant  et  a  dit  que  la  garde 
de  son  épée  servirait  d'emplâtre  à  lui  plaignant  ».  Comme  le  débitant  de 
bière  s'était  bien  gardé  de  paraître,  Dieu  s'en  alla  tranquillement,  content 
d'avoir  montré  ce  dont  un  milicien  était  capable  l. 

Le  rassemblement  des  bataillons  de  milice  à  Saint-Denis  et  dans  les 
localités  voisines  fut  cause  que  beaucoup  de  miliciens  contractèrent  des 
habitudes  funestes  d'oisiveté  et  abandonnèrent  complètement  leurs  anciens 
métiers.  Livrés  à  eux-mêmes,  déambulant  sans  but  dans  les  rues,  il  en 
résulta  pour  certains  de  désagréables  mésaventures.  Vers  la  fin  du  mois  de 
mai,  un  milicien  du  troisième  bataillon,  ancien  postillon,  Joseph  Liénard, 
se  promenait  place  Saint-Denis  quand  il  «  fut  accroché  par  deux  particu- 
lières qu'il  a  su  se  nommer  depuis  l'une  la  Borgnesse  et  l'autre  la  Maré- 
chale; elles  trouvèrent  moyen  de  l'emmener  aux  Porcherons  dans  un 
cabaret  qu'il  n'a  pu  reconnaître  depuis,  il  les  a  régalées  en  pain,  vin  et 
viande  et  sur  les  six  heures  du  soir  s'étant  trouvé  accablé  de  sommeil  il  s'est 
mis  à  dormir  sur  un  banc  dudit  cabaret  et  s'étant  réveillé  sur  les  onze  heures 
du  soir  il  n'a  point  retrouvé  la  Borgnesse  ni  la  Maréchale  lesquelles  s'en 
étaient  allées  pendant  qu'il  dormait.  Ayant  fouillé  dans  les  poches  de  son 
justaucorps  il  a  reconnu  qu'on  lui  avait  pris  27  livres,  4  écus  de  6  livres 
et  1  de  3  livres  ».  Une  quinzaine  de  jours  après,  le  6  juin,  le  milicien  ren- 
contra la  fille  Maréchale  rue  Saint-Denis,  il  la  fit  arrêter  et  amener  devant 
le  commissaire  Defacq.  Il  porta  plainte  contre  les  deux  filles,  affirmant 
«  n'avoir  aucun  commerce  ni  habitudes  charnelles  avec  elles  ».  La  fille  la 
Maréchale  nia  tout  et  prétendit  vivre  correctement  de  son  métier  de  lin- 
gère.  Elle  n'en  fut  pas  moins  envoyée  au  Ghâtelet  et  aurait  été  infaillible- 
ment condamnée,  si  le  milicien  pour  une  cause  inconnue  ne  s'était  désisté 
de  sa  plainte.  Elle  fut  remise  en  liberté  le  2O  juin  2. 

Le  recrutement  de  la  milice  parisienne  était  terminé;  l'émotion  sou- 
levée par  les  premières  opérations,  émotion  qui  avait,  causé  quelques 
craintes  au  lieutenant  de  police,  à  la  cour  et  même  aux  ministres  de 
Louis  XV,  se  calmait  peu  à  peu  ;  la  laborieuse  population  de  la  capitale 
avait  repris  ses  travaux;  M.  de  Marville  se  félicitait  de  l'heureux  résultat 
qu'il  avait  obtenu  puisqu'au  lieu  de  1  800  hommes  réclamés  par  l'ordon 
nance  il  avait  pu  mettre  sur  pied  trois  bataillons  d'un  effectif  total  de 
1  2o3  hommes;  ceux  qui  avaient  échappé  au  billet  noir  espéraient  qu'ils 
étaient  à  jamais  délivrés  du  cauchemar  de  la  milice. 

Le  14  juin  1744,  le  lendemain  même  du  jour  où  l'on  avait  célébré  la 
victoire  de  Menin  par  un  Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  et  par  un  feu 
d'artifice  tiré  en  Grève,  les  Parisiens  eurent  la  pénible  surprise  de  voir 
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afficher  aux  coins  des  rues  et  d'entendre  publier  dans  les  pla<  irre- 

fours  un  mandement  du  lieutenant  de  police  qui  prescrivait  que  les  batail- 
lons de  la  milice  de  Paris  seraient  renforcés  de  trois  cents  hommes 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  tirer  au  sort  pour  un  objet  aussi  médiocr 
Les  in»is  cents  miliciens  devaient  être  fournis,  habillés,  armés,  équipé 
soldés  par  -  les  corps  et  communautés  de  marchands  et  artisans  privilé- 
giés et  non  pris  ilégiés  '  ». 

■  C'est,  dit  l'avocat  Barbier,  une  continuation  de  levée  de  milice  dans 
cotte  ville  et  sur  les  marchands,  à  qui  cela  ne  platt  pas. 

Les  Parisiens  durent  en  prendre  l'habitude;  leur  cité  était  un  réservoir 
d'hommes  Inépuisable  et  chaque  année  ils  furent  contraints  de  fournir  leur 
contingent  à  la  milice.  Mais  les  protestations  furent  \i\<N  et  ne  cessèrent 
pas  jusqu'à  la  Révolution.  Le  g  février  178^  la  commission  intermédiaire 
de  la  généralité  de  Paris  qui  comptait  cependant  parmi  ses  membres  des 
personnages  comme  le  duc  du  Chfttelet  et  le  comte  de  Crillon,  dont  le 
dévouement  aux  institutions  monarchiques  ne  pouvait  être  suspecté,  1 
vait  au  Directeur  général  des  Finances  :  «  Vous  n'ignorez  pas  tous  les 
fléaux  qui  ont  ravagé  cette  année  la  pr<»\  ince  de  l'Isle  de  France  :  cherchant 
tous  les  moyens  possibles  de  la  soulager  nous  avons  pensé  que  vous  vou- 
driez bien  solliciter  des  bontés  de  Sa  Majesté  de  l'exempter  cette  année  du 
tirage  de  la  milice.  Les  dépenses  auxquelles  il  donne  lieu,  soit  de  la  part 
des  garçons  qui  ne  craignent  point  de  consommer  dans  1rs  cabarets  les 
moyens  de  subsistance  de  plusieurs  familles,  soit  de  la  part  des  parents 
qui,  accoutumés  à  former  des  bourses  vendent  jusqu'aux  objets  de  première 
nécessité,  pour  donner  dans  cette  circonstance  des  preuves  de  leur  amour 
pour  leurs  enfants  et  ne  pas  les  exposer  à  subir  le  sort  sans  être  en  quelque 
sorte  dédommagés  par  une  contribution  proscrite  par  les  règlements  mais 
autorisée  par  l'usage. 

«  Si  le  tirage  de  la  milice  est  une  si  grande  charge  dans  les  années 
ordinaires  que  ne  serait-il  pas  dans  une  circonstance  où  les  gens  les  plus 
aisés  sont  presque  dans  L'impossibilité  d'acquitter  leurs  impositions  - 

Pendant  les  quarante-sept  années  qui  s'écoulèrent  de  17'»'*  à  17891a 
levée  de  la  milice  à  Paris  fut  une  opération  impopulaire  et  toujours  les 
jeunes  gens  essayèrent  de  s'y  soustraire.  Il  faut  la  Révolution,  le  souffle 
ardent  du  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté',  pour  transformer  les  fuyards 
de  la  milice  en  volontaires  nationaux  qui  signeront  joyeusement  leurs 
engagements  pour  courir  aux  frontières  défendre  la  France  et  la  Liberté 
menaces  par  la  coalition  des  souverains  étrangers. 

Commandant  Hkrlaut, 
Du  Service  Historique  de  l'État-Major  «le  l'Arm< 


i.   Arch.  Nat.    AD VI.   l5. 
a.   Arch.  Nat.  H.  t',--- 


1083-21.  —  Coulommien.  Imp.  Pail  BRODARD.  —  11-21. 


■^'OTHECA 


Bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Echéance 

Libraries 

University  of  Ottawa 

Date  Due 

1 1  AVR,  1991 
04  AVR,  1991 

P  H  I  L  I 
W  I  L  I 


V^ 


CE  DC   0133  . 
•  h  3  L  <,  2  1 
CCO   HERLAUTf 
ACC«  L067765 


AUG  RECRUTEMENT 


r 


U  D'/OF  OTTAWA 


COLL  ROW  MODULE  SHELF    BOX  POS    C 
333    04       01        09       17     14    1 


■w 


\* 


